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Arrété portant admission à la retraite (ma- 
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GRANDE CHANCELLERIE DE LA LÉGION D'HONNEUR 


N° 1346. Décret du 26 mars 1941 portant sus- 
pension provisoire des droits et préro- 
gatives d’un membre de la Légion 
d'honneur (p. 1403). 
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l'arlicle 21 du règlement de la caisse 
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fonetions (administration centrale) (p. 
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Ministère de l'économie nationale 
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Arrélés du 25 mars 1941 fixant les tarifs de 
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Ministère de ia guerre. 
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militaire (p. 14109), 


Ministère de l'agriculture. 
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lions (forêts) (p. 1409 


Secrétariat d'Etat au ravitaillement, 


Arrêts Si 37 mars 1941 fixant les attributions 
las services placés sous l'autorité du 
secrélaire général du ravitaillement 


1111). 
Secrétariat d'Etat à la production 
industrielle, 

Arrerve 1941 portant dé-ignation 
d'un comimssaire du Gouvernement (p. 
1112). 

Arrêté du 7 mars 1941 complétant et modifiant 
l'arrêté du 31 octobre 1950 relatif à la 
répartition des savons et produits à 
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Serre" d'Etat aux communications. 
Arrêté du %5 mars 1941 nonwunant un rhargé 
cabinet du secrétaire 


de mission au 
1:12), 


Secrétariat d'Etat aux colonies, 
No 134 Becret du 25 mars 1941 rendant ape 
nucables aux troupes coloniales en ser. 
vice aux colonies le décret (guerre) du 
49 mars 1940 et modifiant l'article 27 
du décret du 29 décembre 1903 (p. 1415. 


Arrêté intégration dans le cadre 
ral des travaux publics (rectificatif) 

1516 
sur la situation au 31 atcembre 1930 
es travaux exécutés à ja Côte fran- 
l'aide des fonds 


des Somalis à 
(p. 1416). 
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N° 1291. -- LOI du 18 mars 1941 modifiant 
les dispositions du titre I du décret-loi 
du 19 octobre 1939 relatisi au régime de 
l'électricité durant les hostilités. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francçai 


Le nseil des ministre= entendu, 


Pécrétons : 

Art. 17. — Les articles 9 et 14 du dé- 
cret-loi du 19 octobre 1939 relatif au ré- 
gime de l'électricité durant les hostilités 
sont remplacés par le dispositions sui- 
vante 

« Art. 9. Le fonds est alimenté à par- 
ür du {® janvier 1941 par une contribu- 
ton annuelle perçue sur les recettes en 
basse tension. Cette ntribution est re- 
couvrée dans les conditions fixées par le 
décret du 7 jun 1939 par l’rdministration 
des domaines qui en reverse le mon- 
tant à la caisse des dépôts et cons!gna- 

Art. 14. — Le fonds est géré par le 
secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle. 

Nonobstant toutes disnôüsitions Con- 
traires, sont valables décisions 
d'attribution de participations ou de bo- 
nifiealions prises sans proposition du co- 


mité du fonds par le secrétaire d'Etat à 


la production industrielle ». 

Art, 2, — Le premier de Flarti- 
cle 15 du décret-loi du 19 octobre 1939 est 
remp'acé par les dispositions suivantes: 

« Des arrêtés du secrétaire d'Etat à Ja 
production industrielle déterminent... ». 

Le reste sans changement.) 

Art, 3, — L'article 16 d» décret-loi du 
19 octobre 1999 est modifié ainsi qu'il 
suit: 

« Des arrêtés du secrétaire d'Etat à la 
production industrielle déterminent les 
conditions... », 

Le reste sans changement.) 

Art. 4. — Le présent décrei sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 18 mars 1941. 

PI. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de J'Etat 

français: 
Le manistre secrétaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrétaire d'Etat 


à la production industrielle, | 


PIERRE PUCHEU, 


N° (449. — LOI du 29 mars 1941 fixant les 
crédits applicables aux dépenses du 
deuxième trimestre de l'exercice 1941, 


Nous, Maréchal de Francs, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du comité guügétaire, 

Le conseil des ministr»z smtendu, 


Décrétons : 
TITRE 
Budget ordinaire. 
$ 1e, — Crédits ourerts. 

Art, 19, — Il est ouvert aux secrétaires 
d'Etat, au titre du budget ordinaire de 
l'exercice 1941, des crédits s’élevant à Ja 
somme totale de 22.730.869.482 fr., confor- 
mément au détail ci-après: 


francs. 
Dette publique......  4.017.558.436 
20 Dette viagèrc........ 3.523.433.200 
3° Pouvoirs publics... 38.085. 700 
5.726.907.526 
59 Matériel et fonction- 
nement des services...... 2.952.737.201 
7° Subventions ....... «  3.933.741.069 
Dépen es diverses... 930.984. 12 
22,730.869.4182 


Ces crédits, qui sont applicables aux dé- 
penses du deuxième trimestre de l’année 
1941, sont répartis par services et par cha- 
pitres, conformément à l'état À annexé à 
la présente loi. 


2. — Impôts et revenus autorisés. 
Art. 2, — [L'état B annexé à la loi du 
28 décembre 1M0 fixant les crédits appli- 
cables aux dépenses du premier trimestre 
de j'exercice 1941 est remplacé par l’état B 
annexé à la présente loi. 
TITRE II 
Budget exiraordinaire, 
Art. 3. — Il est ouvert aux secrétaires 
d'Etat, au titre du budget extraordinaire de 
l'exercice 1941, des crédits conformément 


là la répartition ci-après : 


francs. 
Liquidation des dépenses 
résultant des hostilités... 7.790.051.639 
Travaux et contre le 
2.242.225.750 


Ces crédits, qui sont applicables aux dé- 
penses du deuxième trimestre de l’année 
1941, sont répartis par services et par cha- 
pitres, conformément à l'état C annexé à 
la présente loi, 

Art. 4. — Les secrétaires d'Etat sont 
autorisés à engager pendant l’année 1941, 
au titre du budget extraordinaire (2° sec- 
tion. — Travaux et lutte contre le chô- 
mage), des dépenses réparties conformé- 
ment à l'état D ci-annexé. 

Ces autorisations d'engagement s’ajou- 
tent à celles portées à l’état D annexé à la 
loi du 28 décembre 1940, fixant les crédits 
applicables aux dépenses du premier tri- 
mestre de l'exercice 1941 et seront cou- 
vertes tant par les crédits ouverts au titre 
de l'exercice 1941 que par des crédits à 
ouvrir ultérieurement. 


TITRE III 
Budgets annexes. 


Art. 5. — Les budgets annexes rattachés 
pour ordre au budget de l'exercice 1941 
sont fixés à la somme de 2.986.829.372 fr., 


conformément à l'état E annexé à la pré. 
sente loi. 

Art. 6 — Sont abrogées à dater du 
{er janvier 1944 les dispositions dn décret 
dn 9 octobre 1959 réglementant le fonc. 
tionnement du budget annexe des poudres 
en lernps de guerre. 

Un décret ultérieur, contresigné par le 
secrétaire d'Etat à l’économie nationale et 
aux finances et le secrétaire d'Etat à Ja 
production industrielle, fixera Je moritant 
maximum du fonds de réserve ainsi que 
la dotation initiale du fonds de réserve 
et du fonds d'amortissement, 

Art. 7. — Est autorisée, à compter du 
janvier 1941, la constitution au ser- 
vice des essences d'un fonds d’amortisse- 
ment et d’un fonds de réserve. 

Un décret ultérieur, contresigné par le 
secrétaire d'Etat à la marine et le secré- 
taire d'Etat à l'économie nationale et aux 
finances, fixera le montant maximum du 
fonde de réserve ainsi que la dotation ini- 
Üiale des deux fonds. 


Art, 8. — La date d'application de la 
mesure prévue à l'article 4 ($ 1%) de la 
loi du 9 février 1941 relative à l’organisa- 
tion du secrétariat général des postes, t6- 
légraphes et téléphones sera fixée par ar- 
rêté du secrétaire d’Etat aux communica- 
tions. 

TIRE HW 


Dispositions spéciales. 


Art. 9. — Pendant le deuxième trimes- 
tre de l'exercice 1941, les dépenses de 
fonctionnement des centres de formation 
professionnelle de la jeunesse seront cou- 
vertes au moyen des crédits demeurés dis- 
ponibles sur les dotations accordées pour 
le premier trimestre au titre du budget 
extraordinaire de la jeunesse. 

Un arrêté du secrétaire d'Etat à l'éco- 
nomie nationale et aux finances et du 
secrélaire d'Etat à l'éducation nationale 


d'ordre nécessaires. 


Art. 10. — A titre exceptionnel et pour 
l'année 1941, les dépenses de l'office de 
répartition des produits industriels seront 
couvertes par une subvention inscrite au 
budget de la production industrielle, Cette 
subvention sera versée à la section cen- 
trale de l'office, à charge par celle-ci de 
la répartir entre les autres sections, au 
fur et à mesure de leurs besoins dûment 
justifiés. 

Le budget des différentes sections sera 
approuvé par les secrétaires d'Etat à l’éco- 
nomie nationale et aux finances et à la 
production industrielle. 


Art. 11. — Il est ouvert, dans les écri- 
tures du Trésor, un compte spécial inti- 
tulé: « Fabrications et travaux du service 
des constructions provisoires ». 

Seront inscrits à ce compte: 

En recettes, le produit des cessio: 
faites par le service des constructions pro- 
visoires. 

En dépenses, le coût des fabrications tt 
travaux. 

Pour assurer la constitution du fonûs 
de roulement, le secrétaire d’Etat à l’éco- 
nomie nationale et aux finances est auto- 
risé à consentir, sur les ressources de Ja 


| 
| 
| 
| 
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trésorerie, des avances dans la limite du 
chiffre maximum de 200 millions de 
Hancs, 

Art. 12. — L'ailocation des primes pré- 
vues par la loi du 11 juin 1909, modifiée 
pur les lois des 31 mars 1928 et 2 avril 
‘031 est suspendue à compter du 1 jan- 
vier 4944 


Art, 48. — Les dépenses afférentes à La 


remunération de cinquante contrôleurs des, 
allocations familiales agricoles placés sous 


le contrôle général du chef des services 
de la main-d'œuvre agricole, serorit cou- 
vertes dans les conditions prévues par le 
dernier afinéa de l'article 48 du décret du 
#1 mai 1938 tendant à aménager et à com- 
pléter les dispositions applicables aux allo- 
cations familiales en agriculture. 


Art. 14. — Sont autorisées les transfor- 
mations ou créations d'emplois pour les- 
quelles des crédits sont prévus à la pré- 
sente loi et qui figurent à l'état G, ci- 
annexé, 


TITRE V 


Moyens de services et dispositions 
annuelles. 


Art, 15. — L'article 26 de la loi du 28 dé- 
cembre 1940 fixant les crédits applicables 
aux dépenses du premier trimestre de 
l'exercice 1941 est modifié ainsi qu'il suit: 


francs. 

Recherches. — Etudes et 

expériences. — Réalisation 

de prototypes ............. 584.000.000 
Matériel de série de l'ar- 

Matériel de série de l'aéro- 

nautique civile ........... 182.000 .000 


Total.............. 4.955.000.000 


(Le reste sans changement.) 


Art. 16. — Il est interdit aux secrétaires 
d'Etat de prendre des mesures nouvelles 
entraînant des augmentations de dépenses 
imputables sur les crédits ouverts par les 
articles 1%, 3 et 5 qui ne résulteraient pas 


de l'application des lois antérieures ou 


des dispositions de la présente loi. 


Les secrétaires d'Etat ordonnateurs et 
le secrétaire d'Etat à l'économie nationale 
et aux finances seront personnellement 
responsables des décisions prises à l'en- 
contre de la disposition ci-dessus. 


Art. 17. — Le présent acte sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 29 mars 1941. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


Le ministre secrétaire d'Etat 
& l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


— 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Magistrature. 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 

Vu fe décret du 1er septembre 19459, com- 
plété par la loi du 22 janvier 1940, tendant 
à assurer en temps de guerre le fonctionne- 
ment des cours et tribunaux st la sauvegarde 
des archives, et notamment l'article 3 dudit 
décret, 


Arrêle : 

Article unique. — Est délégué dans les fonc- 
tions de substitut du procureur de la Répu- 
blique près île tribunal de première instance 
de Toulon, M. Chatin {Albert}, substitut du 
procureur général près la cour d'appel de 
Dijon. 

Fait à Vichy, le 29 mars 1941. 

Par délégation : 
Le secrétaire général 
du ministère de la justice, 
GKORGES DAYMAS, 


Rectificatif au Journal officiel du 19 mars 
1941: page 1224, 2e colonne, 56e ligne, au lieu 
de: « M. Rivaud, ancien magistrat, secré- 
taire bibliothécaire du service de législation 
étrangère et de droit international... », Hre: 
« M. Rivaud, magistrat, mis en servie déta- 
ch° pour exercer les fonctions de secrétaire 
biblivthécaire du service de législation étran- 
gère et de droit international... », 


Grande chancellerie de la Légion d'honneur. 


N° 1346. — Décret pu 26 Mars 1941 ron- 
TANT SUSPENSION PROVISOIRE DES DROITS ET 
PRÉROGATIVES D'UN MEMBME DE LA LÉGION 
D'HONNEUR 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret organique de la Légion 
d'honneur du 16 mars 1852 ; 

Vu le décret du 24 novembre 1852 et le 
décret du 14 avril 1874, relatifs à la dis- 
cipline des membres de la Légion d'hon- 
neur ; 

Vu le décret du 11 février 1941: 

Vu l'avis du conseil de l’ordre en date 
du 7 mars 1941; 

Vu l’article 2 de la loi du 27 juillet 1940 
sur la forme des actes administratifs in- 
dividuels ; 

Sur la proposition du grand chancelier 
de la Légion d'honneur et le rapport du 
garde des sceaux, ministre secrétaire d'Ftat 
à la justice, 


Décrétons : 


Art. 1%, — M, Latbouillat (Arsène- 
Aristide), officier de la Légion d'honneur, 
est provisoirement privé du droit de 
porter les insignes et de se jrévaloir de 
tous autres droits et prérogatives atta- 
chés à la qualité de membre de l'ordre. 
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Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire Etat à la justice, et le grand 
chancelier de la Légion d'honneur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret 

Fait À Vichy, le 26 mars 1941, 

PH, PÉTAIN 

Par le Mar:==22: de France, chef de l'Etat 

français 

| Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 

BARTHÉLEM) 


Pour exécution : 
Le grand chancelier 
de la Légion d'honneur, 
G! BRÉCARD, 


MINISTEKE DE L'INTÉRIEUR 


N° 1407 -_ Décret du 27 mars 1941 modi- 
fiant l'article 21 du règlement de la caisse 
des retraites de l'Algérie. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport de l'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, et 
du ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances, 

Vu Ja loi du 19 décembre 1900 portant 
création du budget spécial de l'Algérie, 
et notamment l'article 4: 

Vu l'article 12 de la loi du 30 décem- 
bre 190% portant création d'une caisse lo 
cale des retraites pour les fonctionnaire 
et agents coloniaux de l'Algérie : 

Vu le décret du 16 juillet 1907 déter 
minant les conditions de fonctionnement 
de ladite caisse des retraites de l'Algérie ; 

Vu la loi du 14% avril 1924 portant réforme 
du régime des pensions civiles et des pen 
sions militaires ; 

Vu le décret du 2 février 19% portant 
réforme du régime des pensions civiles 
des fonctionnaires et agents coloniaux tri- 
butaire de Ja caisse des retraites de l'AI 
gérie : 

Vu la loi du 18 septembre 1M0 modi 
flant la loi a £4 avril 1924 portant ré 
forme du régime des pensions civiles et 
militaires ; 

Le conseil d'Ftat entendu, 

Décrétons : 

Art. 1%. — Le dernier alinéa de l'ar- 
ticle 21 déarat Qu 2? février 196 est 
modifié comme suit: 

_« La pension liquidée dans les conditions 
fixées par le présent règlement est conct- 
dée, sur la proposilion du gouverneur 
général, par arrêtés interministériels 

gnés des ministres secrétaires d'Etat à 
l'intérieur et à l'économie nationale et 
aux finances et, s'il y a lieu, du secrétaire 
d'Etat aux colonies ou du ministre secré 
taire d'Etat aux affaires étrangères ». 

(Le reste sans changement.) 


Art, 2. — L'amiral de la flotte, minis- 
tre secrétaire d'tat à l'intérieur, et le 
ministre setréwrré d'Etat à l'économie 
nationale et finances sont charg“ 
chacun en ce qâ le concerne, de l'exéeu 
üon du présemé décret, qui sera publié 
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fe Avril 


an Journal offici#1 de ançais et in- 
séré au Journal officiel Ge » rie. 
Fait à Vichy, le 27 mars 1941. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de Franre, chef de l'E'at 
français : 
L'amirai ae la 
ministre secrétaire d'Etes—= 
Al DANLAN. 
ministre secrélaire d'État 
nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Le 
à l'écor 


N° 1100 -- Décret du 27 mars 1941 étendant 
à l'Algérie les dispositions de la loi du 
1” décembre 1940. 


Nous, Maréchal de Frais, de l'Etat 
f! 

Sur le rapport du ministre secréfaire 
d'Etat à l'intéricur et du ministre secré- 
taire d'Etat à l'économie nationale et aux 
tinances 

Vu l'article 1 de Ja loi du 4 décembre 
1940 accordant à l'œuvre & Secours natio- 
nal et à la Croix-Rouge frurmvaise diverses 
exonérations fiscales en Imalière de droits 
le timbre, d'enregistrement ct d'hypo- 
thèques, 

Décréton 
Art, 1, — Les dispositions de l'article 1° 


le la loi du 1% décembre 19%40 accordant 
à l'œuvre du Secours national et à l’asso- 
cation la Croix-Rouge française diverses 
exonérations fiscales en matière de droits 
d: timbre, d'enregistrement et d'hypothè- 
ques sont étendues à l'Algérie. 

Le présent décret jouera fasqu'à la date 
qui sera fixée par le décres prévu à l'ar- 
ticle 1% de la loi précitée. 

Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'intérieur et le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances sont 
chargés, en ce qui  <oncerne, de 
l'exécution du présent decres qui sera pu- 
blié au Journal officiel de Yrrat francais et 
inséré au Journal officiel de F'Algérie 

Fait à Vichy, le 27 mare 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Marécha; franc. de l'Etat 
français : 
Le ministre secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
AÏ DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
BOUTHILL 
——66< 


Commissaires et inspecteurs de police. 


l'ar arrélé en date du 28 mars 1%: 


M. Bezxmbes (Léon) est nomms# comimis- 
saire de police mobile de 1e casse à la 20° 
brigade réglonale à Limoges, en remplacement 
de M Blachas ‘intérêt de service). 

M. Lidolff (Alfred) est affecté, à titre pro- 
visoire, en qualité de commissaire de palire 
hors classe, 2e 4» à Sète, en remplerc- 
ment de M. Bezombes (intéres de service). 


Ces mulations auront effet à compter 


{1 avril 4911. 


Par arrété en date du 28 mars 1941, M. Al- 
dou (Célestin) est normmé commissaire de 
police de 2° classe à Lunéville, en rempla- 
cement de M. Lachat (intérêt de service). 


Cette mesure aura son effet à compter du 


21 avril 1911. 

Par arrêté en date du % mars f9ii, ont 

M. Bord (Pierre), commissaire central 
de poiice hors classe, 1 échelon, à Bouio- 
gne-sur-Mer, en remplacement de M. Faucon- 
net. 


M. Thamin (Amaury), commissaire central 
ée police hors elasse, ter éehelon, à Calais, 
en remplacement de M. Namur. 

Ces mutations auront effet à compter du 
avril 1911. 

— +0 


21 
- 


Par arrèlé du 28 mars {91f, sont 
: 

M. Namur (Henri), commissaire central de 
police hors ciasse, fer échelon, à Bourges, 
en remplxcement de M. Laforge (inlérét de 
service). 

M. Lachat (Luelen), commissaire de police 
de 2e classe à Nancy, en remplacement d2 
M. Pugnière (intérét de service). 

Ces mutations aurcnt effet à compter du 
21 avril 


+ 

Par arrété en date du 28 mars 1941, ont 
été nommés: 

M. Fauconnet (Louis), commissaire cen- 


tral de police hors classe, fr échelon, à 
police d'Etat de Seine-et-Oise (intérêt de ser 
vice). 

M. Vinot (Albert), commissaire de police 
Pors ciasse, 3e échelon, à Nancy, en rempla- 
cement de M. Pretot (intérêt de service). 

Ces mutations auront effet à compter du 
21 avril 1981, 


— 


Par arrêté en date du 1% mars 1941, M. An- 
lonini (François) a été nommé commissaire 
de police de 4e classe à Laon, en remplace- 
ment de M. Aldou. 

Cette mesure aura son effet à compter du 
21 avril 1911. 


Par arrêté en date du 28 mars 1941, M. Du- 
coulombier (Raoul) est mommé inspec‘eur 
radiotélégraphiste de 6° classe à Ha sta- 
tion radio-police à Châteauroux (intését de 
service). 

Cette mesure aura effet à compter du 
fer mars 1941. 


— +- 


Chargés de mission. 


L'amiral de la flolte, ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 

Vu la loi du 20 septembre 1M0 portant orga. 
nisation de l'administration centrale du mt. 
nistère de l’intérieur; 

Vu les décrets des 20 octobre 1940 et 21 fé- 
vrier 1941; 

Sur la proposition du secrétaire général 
pour la police, 


Arrête: 

Art. 4er. — M. Georges Meyer, chef dc !a 
section générale d'armistice au ministère de 
l'intérieur, est nommé chargé de mission à la 
direction des réfugiés et représentera le direc- 
teur en zone occupée, en remplacement de 
M. de Resseguier, inspecteur des colonies, 
remis à la disposition de son département 
d'origine pour étre appelé à d'autres fonc- 
tions. 

Art. 2. — Le secrétaire général pour Ja 
police est chargé de l'exécution dn présent 
arrêté. 


Fait à Vichy, le 29 mars 1941. 
Al DARLAN, 


Nominations de maires. 


Par arrêté en date du 29 mars 1941, l'amiral 
de la flotte, ministre secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur, a, par application de la loi du 16 no- 
vembre 1910 portant réorganisation des corps 


municipaux, procédé aux nominations sui- 
vantes : 

YONNE 
M. Renaitour (Jean-Michel), député, est 


maintenu dans ses fonctions de maire de la 
ville d'Auxerre. 

M. Lazare-Bertrand, architecte, est main- 
tenu dans ses fonctions de maire de la ville 
de Sens. 


+ +- 


Maires. 


L'amiral de la floite, ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 

Vu lartiele 4 de la loi du 16 novembre 1%0 
relative au pouvoir de substitution de l’auto- 
rité supérieure, aux délégations spéciales, à 
l'administration cantonale et aux secrétaires 
de mairie; 

Considérant que M. Deligny, maire de Ja 
commune de Mennevret (Aisne), fait preuve 
de négligences graves dans la gestion des af- 
faires communales, 


Arrête : 


Art. 4er, — M. Deligny, maire de la come 
mune de Mennevret (Aisne), est révoqué de 
ses fonctions. 

Art. 2. — Le préfet de l'Aisne est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 29 mars 1941. 

Al DAPLAN, 


Considérant que M. Charvoz, maire ée M 
commune de Saint-Julien-de-Maurtenne (Sa- 
voie), a proposé aux membres du conseil mu- 
nicipal de donner leur démission ealleetiva 
pour protester contre la palitique actuelle du 
Gouvernement, 


Arrête: 


Art. er, — M. Charvoz, maire de la com- 
mune de Saint-Julien-de-Maurienne (Savoie), 
est révoqué de ses fonctions. 

Art. 2. — Le préfet de la Savoie est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 29 mars 19M. 

PARLAN, 
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Considérant que M. Patinaud, maire de la 
commune de Dorans (territoire de Belfort), se 
désintéresse totalement des affaires commu- 
pates et qu'i n'a pas réuni ke consci muni- 
cipai depuis dix-huit mois, 


Arrête : 


Art. 1er. — M. Patinaud, maire de la com- 
œmune de Dorans (territoire de Belfort), est ré- 
voqué de ses fonctions. 


Art. 2. — Le préfet du territoire de Belfort 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 29 mars 1941. 
Al DARLAN, 


Considérant que M. Dourdet, maire de la 
commune de Sauviat-sur-Vige (Haute-Vienne), 
critique dans ses propos toutes les instructions 
qu'il est chargé d'appliquer, 


Arrête : 


Art. fer, — M. Dourdet, maire de la com- 
mune de Saivial-sur Vige (Hauie-Vienne), est 
révoqué de ses fonctions. 

Art. 2. — Le préfet de la Haute-Vienne est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 29 mars 1941. 

AÏ DARLAN. 


— + © +- 


Conseils municipaux, -- Délégations 
speciales. 


L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Eial à l'intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
veinbre 1940 relative au povvoir de substitu- 
de l'autorité supéricure, aux déiegations 
spéciales, à l'administration et aux 
secrélaires de mairie; 


Considérant qu'en raison es dissensions 
exislant dans son sein le conseil municipal de 
la commune de Mennevret (Aisne) ne peut 
assurer, de frçon salisfaisante, 1a gestion des 
alaires communales, 


Arrête: 


Art. fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Mennevret (Aisne) est dissous 


Art. 2. — Il est {nstilué dans la commune 
de Mennevret (Aisne une Aélégalion spé- 
ciale habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi com- 
posée : 


Président: M. Druchbert; membres: MM. De- 
nis, Ducastelle, 

Art, 3. — Le préfet de l'Aisne est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, Le 29 inars 1941. 
Al DARLAN. 


Considérant qu'à la suite de la démission du 
Maire il n’a pas été possible de constituer 
dans la commune de Lodijes (Allier) une mu- 
hicipalité apte à gérer, de façon saisfaisante, 
les aflaires communales, 


Arrète : 


Art. fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Loddes (Allier) est dissous. 


Art. 2. — Ii est institué dans la commune 
de Loddes (Allier) une dlégation spéciale 


habilitée à prendre les mêmes décisions que 

le conseil! municipal et ainsi composée : 
Président : M. Bordat (Emile), membres : 

MM. Ferrier (Jacques), Benigawd (Antoine). 


Art. 3. — Le préfet de l'Allier est chargé de 
l'exécution du présent arrété. 


Fait à Vichy, le 29 mars 1941. 
Al 


Considérant que, par suite de démissions, 
le conseil municipal de la commune de Bouce 
(Allier) se trouve réduit à un effectif qui ne 
lui permet pas de gérer, de façon satisfaisante, 
les affaires communales, 


Arrête : 
Art. fer. — Le conseil municipal de la com- 
mune de Bouce (Allier) est dissous. 
Art. 2. — L est institué dans la commune 


de Bouce (Allier) une délégation spéciale habi- 
litée à prendre les mêmes décisions que Île 
conseil municipal et ainsi composée: 

Président : M. Meunier (Edouard) ; membres: 
MM. Caillet (Pierre), Courier (Gilbert). 

Art. 3. — Le préfet de l'Allier est chargé de 
l'exécution du présent arrêlé. 

Fait à Vichy, le 29 mars 1941. 

Al DARLAN, 


Considérant qu'en raison du fait que le 
maire ne réside pas dans la commune et du 
décès des adjoints de Mouans Sarloux (Alpes- 
Maritimes) le conseil municipal ne peut gérer, 
dans des conditions satisfaisantes, les affaires 
communales, 


Arrête: 


Art. der, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Mouans-Sartoux (Alpes-Maritimes) 
est dissous. 


Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Mouans-Sartoux (Alpes-Maritimes) une dé- 
légation spéciole habilitée À prendre les 
mèmes décisions que le conseil municipal et 
ainsi compose : 

Président: M. Maïillan (Joseph); membres 
MM. Rance (César), Caunes (Pierre), Asquier 
(Léon), Rance (Marius). 


Art. 3. — Le préfet des Alpes-Maritimes cest 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait h Vichy, le 29 mars 1941. 
A! DARLAN. 


Considérant que le conseil municipal de a 
commune de Mollèves (Bouches-du-Rhône; 
fait preuve d'hostilité à l'œuvre de rénovalion 
nationale, 


Arrête: 


Art, fer, — Le conseil municipal de la com 


mune de Moillèges (bouches-<u-Rhône) est 
dissous. 
Art, 9 — N est Inétitué dans la commune 


de Mollèges (Bouches-du-Rhône) une déléga 
tion <péciale habilitée À prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal et ainsi 
compose : 

Président: M. Chaboud (Louls); membres: 
MM. Chabert (Théophile), Taton (Danie!}. 


Art. 3. — Le préfet des PBouches-du-Rhône 
est chargé de l'exécutlon du présent arrété. 
Fait à Vichy, Je 29 mars 1911. 
Al DARLAN, 


Considérant qu'à la suite de la démiss on 
du maire de Sainte - Feyre - la - Montagne 
(Creuse) fl n'a pas été possible de constiluer 
une municipsmæ apte à gérer, de façon satis- 
faisante, 105 communales, 


Arrête : 


Art. der. — Le conseil municipal de la 
commune de Sainte - Feyre - la - Montagne 
(Creuse) est ““ssous. 


NES 

Art 2. — + uastitué dans la commune 
de Sainte-Feyre-la-Montagne (Creuse une 
délégation spéciale habilitée à prendre les 
mêmes décisions que le conseil municipal 
et ainsi composé : 

Président : M. Labrousse (Pierre); mem- 
bres: MX (Ernest), Tourade (Fd- 
mond). 

Art. 3% — Le prélet de la Creuse est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 29 mars 19. 

A! DARLAN. 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire de la commune de Cintray (Eure) 
ü n'a pas clé possible de constituer dans 
cette commune une municipalité apte à gé- 
rer, do façon satisfaisante, les affaires com- 
munales, 


Arrête : 


Art. ter, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Cintray (Eure) est dissous. 

Art. 2. — Il est instilué dans la commune 
de Cintray (Eure) une délégation spéciale 
habililée à preusire les mêmes décisions que 
le conseil et ainsi composée: 

Président: M. Lostanlen ; membres: MM. Fa- 
vril, Caroit. 

art. 3% — Lo préfet de l'Eure est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, lo 29 murs 1941, 

A! DARLAN. 


Considérant qu'en raison de dissensions 
existant dans son sein le conseil municipal 
de la commune de Vergèze (Gand) ne gêère 
pas, dans dé” satisfuisantes, les 
affaires communales, 


Arrêle; 


Art. 4e, — Le conseil municipal de la 
commune de Vergèze (Gard) est dissous. 

Art. - est institué dans la commune 
de Vergèze une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée: 

Président M. Cabanis (Alfred); mmem- 
bres: MM. Blanc Fernand), Sudre (Paul), Mon- 
tell (Lucien), Eyraua (Abel. 

Art. 3. — ge =éfet du Gard est chargé de 
l'exécution uw présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 29 mars 1941. 

A! DAHLAN, 


Considéramr nue le conseil municipal de la 
commune de (Lotæt- 
Garonne) ne assurer une gestion salis- 
faisaute des intérêts conuaunaux, 


Arrêts; 
Art. «= conseil municipal de la corn- 
mune de (Lot-ct Ua 
ronne) est dissous, 
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Art. 2 — 11 est institué dans la commune 
de Saint-Martin-de-Villéréal (Lot<t-Garonne) 
une délégation spéciale habilitée à prendre 


les mêmes décisions que le cançceil municipal 
et ainsi composée: 

Président, M. Latour (Georges): membres: 
MM. Donnadieu (Jean), Buzodoul (Jean). 

Art, 3, — Le préfet de Lot-et-Garonne est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 29 mars 1941. 

À! DAHLAN. 

Considérant qu'à la suite da décès du maire 
et de la démission de 1 adjoi nt de la commune 
de he ençon (Saône-c'-Loire) il n'a pas été 
possible de constituer une apte 
à gérer, de façon satisfaisante, k affaires 


communales, 


Arrête: 

art. 1e. Le conseil municipal de Ja 
comimune de Jouvençcon (Siôüne-et-Loire) est 
dissous, 

Art, 2. — 11 est institué dans la commune 
de Jouvençon (Saône-ct-Loire) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi com- 
posée : 

Président: M, Gonnet (Clare): membres: 
MM. Guigon (Pierre), Gudefin {[armand). 

Art, 3, — Le préfet de Saône-et-Loire est 
chargé de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Vichy, le 29 mars 1941. 
Al DARLAN. 


Considérant que les membres du conseil 
municipal de la commune de Saint-Sulpice- 
iaurière (ifaute-Vienne) ne possèdent pas les 
capacités nécessaires pour gérer de façon 
satisfaisante les affaires communales, 


Arrête : 

Art. er, — Le conseil municipal de Ja 
commune de Saint-SulpiceÆaurière (Haute- 
Vienne) est dissous. 

Art. 2, — Il est institué dans la commune 
de Saint-SulpiceLaurière (Haute-Vienne) une 
délégation spéciale habilitée a prendre les 
mémes décisions que le conseil municipal et 
dinsi composée : 

Président: M, Mangaud (Alfred); membres: 
MM. Fournier (Louis), Bissol (Armand). 

Art, 3. — 14 préfet de la Haute-Vienne est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 29 mars 1941. 
Al DARLAN, 


- 


Décret du 7 février 1941 s:x la protection 
contre l'incendie des bâtimenis ou locaux 
recevant du public, 


au Journal officiel du mars 


Page 110 a, article 41, {re ligne, au lieu de: 
« Læs articles 21, 26, 38, 30, », mettre: 
« Les articles DR 26, 27, 28, 30, 31... ». 


Page 112 à, article 58, 10e ligne, au lieu de: 
ils seront séparés de ceix-ci et de leurs 
dépendances. », mettre: « … ils seront sé- 
Jarés des salles et de leurs dépendances... ». 


Page 113 a, article S6, 13e ligne, au lieu de: 
“ cette base sera donc | ètres.…. », 
meltre: « cette base ser Sarre ue 90 centi- 
uièlres.. »; article 89, fie ligne, au lieu de: 


« pour chacun des étages de sortie que Île 
nombre. », Inettre: « … pour chacun des 
étages de sôrte que le nombre... ». 

Page 115 a, article 112, 25e ligne, au lieu ée: 
« Si Ja ventilation est faite par air puisé, 
une commande... », mettre: « Si la ventila- 
tion est faite par air pulsé, une commande... 


Page 119 a, article 164, dernière M 2 au 
lieu de: « … sous entière responsabilité » 
mettre: « sous l'entière 
de... ». 

Page 124 a, article 239, in fine, au lieu de: 

Ps'ouvrant sur des locaux différents », 
meïtre S'ouvrant sur des locaux diffé- 
rents possédant des dégagements distincts ». 


Statut des inspecteurs chauffeurs 
mécaniciens de la police. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 18 mars 
1941: page 1214, 2e colonne, 21e ligne, ajouter: 
« dans la mesure où l'observation de là légis- 
lation sur les bonifications militaires à l’en- 
trée dans le cadre des inspecteurs de police 
spéciale ou mobile ne permet pas d'atteindre 
la parité recherchée », 


Secrétariat général des anciens combattants. 


ADMINISTRATION CENTRALE 


Par arrêté du 24 mars 1941, Mme Perronnet 
Marie-Louise), commis principal d'ordre et de 
comptabilité hors classe, du cadre latéral de 
l'administration centrale, a été admise à bé- 
uéficier des dispositions ‘de l’articie 4er de la 
lei du 17 juillet 1940, avec application ées 
dispositions de l’article 2 de ladite loi. 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Tarifs de blanchiment, teinture, impression 
et apprêts sur les ñbres textiles, à l'exclu- 
sion de la laine. 


Le ministre secrétaire d’Etat à l’économie 
rationale et aux finances et le secrétaire 
d'Etat à la production industrielle, 

Vu la loi du 21 octobre 1910 modifiant, 
complétant et codifiant la législation sur les 
prix; 

Vu l'avis du comité central des prix, 


Arrêtent: 

Art 4er, — Les industriels qui pratiquent 
ies opérations de préparation, blanchiment, 
teinture, impression, apprêt et finissage de 
toutes fibres textiles, à l'exclusion de la laine 
‘soie, rayonne, coton, lin, chanvre, jute et 
fbres dures) sous toutes leurs formes (bour- 
res, rubans, mèches, fils, tissus, etc.) sont 
autorisés : 

io A appliquer une majoration de 15 p. 100 
sur les tarifs en vigueur au 1e mai 1940; 


2o A supprimer les primes, escomptes, ris- 
_tournes et rabais de toute nature consentis 


à la clientèle sur ces tarifs. Cetie autorisa- 
tion de suppression des rabais ne s'applique 
pas aux indemnités pour malfaçon, ni aux 
escomptes de caisse accordés selon les usages 
locaux 

Art. 2. — L'arrêté en date du 1° décem- 
bre 1940, publié au Journal officiel du 5 dé- 


cembre 1910, et rejatif au prix des leintures 
et apprêts dans la région parisienne, est an- 
nulé, 

Art. 3. — Le directeur de l'économie g£ué- 
rale et les préfets sont chargés de l'exécu. 
tion du présent arrêté, qui entrera en vigueur 
‘à compter de la date de sa publication au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 25 mars 1941. 

Pour le ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances 
et par autorisation: 

Le secrétaire général 
pour les questions économiques, 
MOREAU-NÉRET, 
Le secrétaire d’Etat 
à la production industrielle, 
PIERRE PUCHEU, 


Tarifs de blanchiment, teinture et apprêt 
sur la laine. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économia 
nationale et aux finances et le secrétaire 
d'Etat à la production industrielle, 

Vu la loi du 21 octobre 19%M0 modifiant, 
complétant et codifiant la législation sur les 
prix; 

Vu l'avis du comité central des prix, 

Arrêtent: 

Art. 4er, — Les industriels qui pratiquent 
les opérations de préparation, blanchiment, 
teinture, impression, apprêt et finissage 
sous toutes leurs formes, sur la laine puro 
ou mélangée (peignée, cardée, lavée, brute, 
blousses, déchets, etc.), sur les filés de laine 
pure ou mélangée et sur les tissus de Jaino 
pure ou mélangée sont autorisés: 

1° A appliquer une majoration de 35 p. 100 
sur les tarifs en vigueur au 1° mai 1940; 

2o A supprimer les primes, escomptes, ris- 
tournes et rabais de toute nature conseniis 
à la clientèle sur ces farifs. Cette autorisa- 
tion de suppression des rabais ne s'applique 
pas aux indemnités pour malfaçon, ni aux 
escomptes à caisse accordés selon les usages 
locaux. 

Art. 2. — Le directeur de l'économie gé- 
nérale et les préfets sont chargés de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui entrera en 
vigueur à compter de la date de sa publica- 
tion au Journal ofliciel. 

Fait à Vichy, le 25 mars 1941. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le secrétaire général 


pour les questions économiques, 
MOREAU-NÉRET, 


Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
PIERRE PUCHEU. 


Prix de l'acide tartrique. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'économis 
nationale et aux finances et le secrétaire 
d'Etat à la production industrieHe, 


Vu Ja loi du 21 octobre 1940 modiflant, 
complétant et codiflant la législation sur 1c3 


prix; 
- Vu l'avis du comité central des prix, 


Arrétent: 
Art. fer, — Le prix limite de l'acide tartrk 


que est fixé à 2% fr. 2% le kilogramme em- 


5 = 


qe Avril 1941 


1407 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


bailé, par 140 tonnes minimum, départ Mar- 
seille, taxes non comprises. 

Art. %. — Le directeur de l'économie géné- 
rale et les préfets sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté, qui entrera en vigueur À 
comoter de la date de sa publication au 
Journal ofliciel. 

Fait à Vichy, le 25 mars 1941. 

Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économic nationale et aux finances, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le secrétaire général 
pour les questions économiques, 
MORFAU-NÉRET. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
PIERRE PUCHEU, 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Légion d'honneur et médaille militaire. 


Le général d'armée, commandant en chef 
des forces terrestres, ministre secrétaire d'Etat 
à la guerre, 

Vu le décret du 5 septembre 1939, 


Arrête: 

Article unique. — Sont inscrits aux tableaux 
spéciaux de la Légion d'honneur et de la mé- 
daille militaire des militaires dont les noms 
suivent : 


LÉGION D'HONNEUR 
POUR COMMANDEUR 
(Pour prendre rang du 6 décembre 1910.) 


ODIN (Auguste), chef de bataillon, comman- 
dant le bataillon d'instruction du génie 
no %$7: au cours de la retraite sur la Loire, 
surpris, le 17 juin 1950, dans le village de 
Ladon qu'il venait d'atteindre avec le train 
auto de son batailion, par l’arrivée d’une 
avant-garde allemande, a organisé avec une 
poignée d'hommes la défense du village. 
Combattant au milieu de ses sapeurs aux- 
quels il donnait un magnifique et vivant 
exemple des plus belles vertus militaires, a 
6t# atteint d'une grave blessure entraînant £a 
perte d'un œil. 


POUR OFFICIER 
{Pour prendre rang du 18 octobre 1940.) 


TROCHU (Charles-Félix), capitaine au 95° 
groupe de reconnaissance divisionnaire: off- 
cier de cavalerie de la plus haute vaillance, 
déjà affirmée au cours de la guerre de 1914- 
1918, et qui a, pendant la campagne de 
1929-1910, donné de nouvelles preuves de ses 
exceptionnelles qualités dr courage et de sang- 
froid. Cité deux fois sur la Sarre at cours 
de l'hiver pour sa magnifique conduite comme 
chef de groupe franc. Le 19 mai 1910, à la 
tête de l'escadron motocycliste du 25° G. R. 
D, L, a concouru, par la vigueur de son action, 
à arrêter une violente attaque allemande sur 
la tête de pont de Rethel. Le 9 juin 1940, bien 
qu'ayant perdu les deux tiers de ses effectifs 
et ne disposant plus que de trois chars et 
d'une centaine d'hommes, a conduit sous un 
très violent bombardement, avec une extrême 
énergie, une contre-attaque victorieuse, qui 
a dégagé ie village de Thugny-Trugny, rejeté 
l'ennemi derrière l'Aisne et permis à nos élé- 
ments de capturer plusieurs centaines de pri- 
sonniers. 


RIONDET (Léon), lieutenant-colone!, com- 
mandant le 3° rég. de tirailleurs marocains: 
prenant à l'improviste le commandement du 
régiment déjà engagé en Belgique, a été 
blessé, le 20 mui 1940, au pied gauche, dès 
son arrivée dans la forêt de Mormal. Ne pou- 
vant marcher qu'avec peine, a continué à 
commander la progression de ses bataillons, 
s'efforçant de rompre l'encerclement ennemi 
et a reçu, le 21 mai, à Englefontaine, deux 
nouvelles blessures dont l'une a entraîné l'am. 
putation du bras droit. 


POUR CHEVALIER 
(Pour prendre rang du 18 novembre 1940.) 


DELANGE (Maurice), 1ieutenant au 32% rég. 
d'infanterie: bon chef de section qui a pris 
le commandement de sa compagnie dans des 
circonstances difficiles. A été blessé griève- 
ment, le 15 mai 1910, à Launoy, au cours 
d'un engagement avec des unités ennemies, 
appuyées par de l'artillerie, qui avaient réussi 
à s'installer sur ses derrières, en vue de lu! 
couper la retraite. 


(Pour prendre rang du 27 novembre 1940.) 


TANIS (Albert), sous-lieutenant au 119 rég 
d'infanterie: chef de section brave et éner- 
gique. A été grièvement blessé par éclats 
d'obus, à son poste de combat, le 18 mal 
1910, au cours d'une contre-attaque ennemie, 
alors qu’il venait de prendre le commande. 
ment de sa compagnie. 


BERENGER (Pierre), lieutenant au parc d'ar- 
tillerie du 17° corps d'armée: officier ayant 
fait preuve de brillantes qualités mil'taires. 
A été grièvement b'essé, le 13 juin 1940, près 
de Montmirail, au cours de la reconnaissance 
d'un dépôt de munitions qui venait de tom- 
ber aux mains de l'ennemi. 


(Pour prendre rang du 6 novembre 1930.) 


DUTIHION (Jacques), capitaine au 6° rég. 
d'infanterie: officier de haute valeur morale, 
qui a assuré constamment avec compétence 
ct dévouement son service à l'état-major du 
régiment. Grièvement blessé, le 12 juin 4940, 
en donnant l'exemple de la bravoure et du 
sang-froid au cours d'un violent bombarde- 
ment. 


GALLET (Jean), lieutenant au 10° bataillon 
de chars: jeune officier animé du plus haut 
sentiment du devoir. Le 10 juin 4940, alors 
que sa compagnie avait élé anéantie, s'est 
porté en avant pour prendre la 1liaison avec 
une autre unité. A été grièvement blessé à 
son poste de combat. A dû être amputé du 
bras droit. 


FRADIN (André), sous-lieutenant À la 5e 
compagnie du 133° rég. d'infanterie de forte- 
resse: excellent officier, d’une conscience et 
d'un courage dignes d’éloges. Le 9 juin 1940, 
à Ibigny, a réussi à regrouper sa section sous 
le feu des armes automatiques et à la main- 
tenir sur sa position. Presque encerclé, ne 
s'est replié que sur ordre en emportant tout 
son matériel. Le 20 juin 1910, à Nonhigny, 
a été très grièvement blessé alors qu'i contre- 
attaquait pour dégager deux sections de sa 
compagnie encerclées et décimées par des élé- 
ments ennemis très supérieurs en nombre, 


KELLER (Jean - Chartes), sous-lieutenant 
au 12 rég. de cuirassiers : jeune officier 
plein d'ardeur et de mordant. Le 21 juin 
1940, chargé de patrouiller avec deux auto- 
mitrallleuses et deux sideæars en direction 
de Montreuil-Bellay, a surpris une colonne 
ennemie. N'a pas hésilé à l'attaquer au ca- 
non et à la mitrailleuse en la doublant et 
en la remontant sur 1.500 enètres, infligrant 
à l'ennemi des perles sévères. Pris à parue 


par une arme antichars qui tua son condu”- 
teur, blessa grièvement son aideconduc'eur 
et enflamma son automitraillcuse, n'a éva 
cué son Véhicule qu'à la cernière minute, le 
visage et les mains brûlés. Blessé à la jam 
a dégagé l'aiés<onduc'eur de l'automitrait 
leuse avec l’aide de son tireur. 


PESTEL (François), lieutenant au 2% règ 
de cuirassiers: officier qui, au cours des 


opérations de Belgique, a fait preuve d'un 
courage d'un sang-{roid remarquables, en 
particulier les 15 os i4 mai 1940. Le 2 mai, 
à Dunkerque, :: Zavire sur lequel son uni'é 
avait été embarquée ssant coulé sur une 
mine, a donné une nouvelle preuve de ses 
rares qualités de chef en maintenant, par 
sa fermeté et son exemple, le calme à bord 
et ne se laissant évacuer qu'avec les der 
niers membres de l'éauipage. Le lendemain 
au moment :=éembarqué sur un aulire 
batcau, a été grièvement blessé et a sup 
porté ses souffrances avec une élévation 
morale qui à fait l'admiralion de tous. 


BEN AISSA OUELD DRISSE, cavalier au 
groupe de reconnaissance visionnaire n° 32: 


cavalier d'une :=zuifique bravoure ayant 
déjà participé Maroc à douze comhs'i 


classés. Le 14 juin 1940, son unité ayant reçu 
l'ordre de manœuvrer en retraite, a été g'a 
vemment blessé près de Sarreguernines alors 
qu'il remplissait sa mission sous le feu en- 
nemi. A dû subir l'amputation de l'avant- 
bras gauche. 

SAINTE-MARIE, lieutenant an 


cuirassiers: officier de gramle 
haut degré Îa 


GAUTHIER 


5e dr 


bravoure et ayant, au plus 
conceplion de son devoir, Après avoir Curm- 
batttu sans répit pendant la bataille de la 


Somme, s'est trouvé, le {1 juin 1950, coupé 
de son gzus la région de Sant- 
Valéry-en-Caux, s'est mis à la disposition 
dr la défense du village de Veules-ies-Rcses 


où il a soutenu cinq heures de durs com- 
bats con‘re un adversaire très supérieur en 
moyens: a réussi, le 12 au malin, grâce à 
ndant qu'il avait sur ses homes, les 


embarquer par mer eu dépit du danger ré- 
sultant de de bombardiers enne 
mis, les a ramenés alnsi en Angleterre, pus 
en France. 

DE VAUREIX (Robert), capilaine, con 
mandant le 123° groune de reconnaissance 
divisionnaire (236° djvision légère d'infante- 

d'une vaieur 


ricj: entrafncur 
exceplionnelle ©, Son action personne!'e, 
fait de son groupe une unité d'élite. Exem 


ple de bravoure et de ténacilé, toujours sur 
la brèche, a brillamment rempli les missious 
les plus délicates et les plus dangereuses 
grâce à sa fougue, son énergie physique et 
un superbe mépris ds danger. Au prix de 
pertes très en le faisant payer 
très cher à l'ennemi, est parvenu à briser, 
pendant les journées du 9 au 12 juin 1940, 
les tentatives ennemies de franchissement 
de la Seine, a protégé ensuile, le 15 juin, 
l'embarquement de l'infanterie de la divis'on 
et a retardé, le 17 jusx, la progression des 
engins motors la région du 
cité sur le front en 
Lorraine pour son atlilude en secleur en no 


vembre 1999. 

TOURENQ (Rent-Louis EAmond), sous-lieu 
tenant au Ge rég, d'infanterie coloniale 
s“nézala officier haute consciences 


et d'une Attaqué, 
21 mai 1950, par des frces très supérieurcs 
en nombre et son point d'appul 
sous bois, n'a pas hésité à repartir à l'as- 


cha île 


saut pour le reprendre en entendant 13 
contre-attaque dr Ja compagnie voisine, À 614 
très grièvement b'essé quotre membres 


à la 
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MÉDAILLE MILITAIRE 
(Pour prendre rang du 6 décembre 1940.) 


ALPHONSE (Gustave soldat au rég. 
d'infanterie: a été grièvement blesse pæ elles 
eu cours d'une attaque effecluée, le 15 mai 
4910, sur Ja Meuse. À dû subir l'amputation 
de la jambe droite et de la cuisse gauche. 


(Pour prendre rang du 11 décembre 1940.) 


NIGON (Paul), soldat au 134 reg. 
teric: brave soldat, Le 19 juin 1910, à Saint- 
Pourçain-sur-Sioule, a été blessé grièvement 
eu feu, à son poste de combat, dans l’accom- 
plissement de sa mission 


Pour prendre rang du 18 décembre 40.) 

ROHMER (Claude-Marie), sergent au 
rég. d'infanterie: sous-officier d'un courage et 
d'une ténacilé indomptables. Le 11 juin 1940, 
bien que blessé à la tête par un obus, étant 
encerclé par l'ennemi dans Mourmelon, à or- 
ganisé, avec neuf hommes, un réduit ss une 
maison de la localité où il a résir'* squ'à 
l'épuisement de ses cartouches, mettant nors 
de combat plusieurs dizaines d'officiers et de 
soldats allemands qui l'assaillaient. 


BIOLLEY (Francis), sergent-chef au 4° rég. 
de tirailleurs tunisiens: chef de section de 
fusiliers-voltigeurs, a brillamment sa 
section à l'attaque de Cerisy-Gailly (222), 
le 23 mai 1940, Grièvement blessé au cours de 
cctte opération, a dû être amputé du bras 


droit, 


ROGER (Roger), sergent au 4e rég. de tirail- 
leurs tunisiens: sous-officier de liaisén brave 
et dévoué, A été grièvement blessé, 2.33 mai 
1910, à Morcourt (Somme), €n essayant de 
franchir un barrage d'artillerie pour transmet- 
tre rapidement un ordre. Amputé du pied gau- 
che. 


MANIERE (Henri), adjudant-chef au 12° rég. 
de zouaves: le 13 juin 1940, occupant avec sa 
section un point d'appui sur une posiuon dif- 
ficile à défendre, a réussi à-s'y maintenir mal- 
gré les tirs violents de l'ennemi et malgré les 
pertes subies. A été amputé du bras droit. 


CHATARD (Pierre), canonnier au parc d'ar- 
tillerie de Bourges: lors du bombarderæ"it par 
avions d'Eygurande, le 19 juin 1940, = 7% griè- 
vement blessé et amputé de la cuisse gaucne. 


BRAUD (Germain), soklat au rég. de 
pionniers: soldat brave et courageux. Blessé 
grièvement à son poste de combat, Je 14 juin 
4940, à la cote 304. Amputé du bras droit. 

FAUVET (Jean-Lucien), soldat au 
d'infanterie: soldat brave et courageux. S'’est 
brillamment comporté à l'atlaque du 43 sep- 
tembre 1939, près de Medelsheim. A été griè- 
vement blessé à la tête et au genou gauche 
par éclats d'obus au cours de l'action. 


LE GUILLERNIC (Georges), ZT 485° 
rég. de pionniers coloniaux: à été grièvement 
blessé au cours d'un bombardement aérien, 
Je 13 mai 1940, à Sainte-Menchou'd, 


GIOVANNONI (Henri), chasseur à l'élat-ma- 
Jor de la 173° demi-brigade alpine: à été très 
grièvement blessé par éclats d'obz, x son 
poste de combat, le 9 juin 1910. 


CHAUVIN ‘TBernard), brigadier au centre 
d'organisation automobile no 3: a été griève- 
ment blessé au cours d'un bombardement aé- 
rien, le 146 juin 1910, à Montreuil-Bellay. Am- 
puté de Ja enisse droite, 


FOREST (Georges), tirailleur au 8e rég. de 
Urailleurs marocains: à été grièvement blessé 
à la tête par éclat d'obus, le 21 juin 1940. 


DESPRES (Georges), soldat au rég. d'infan- 
térie coloniale du Maroc: a été grièvement 
blessé à son poste de combat, le 49 juin 1940, 
à Amboise, A dû subir l’amputation de la 
cuisse droite. 


ZAOUR, mle 28614, tirailleur au 24e rég. de 
tirailleurs sénégalais: a été grièvement blessé 
par bombe d'avion, le 19 juin 1910, au cours 
des combats sur la Loire. A dû subir l'am- 
pulation de la cuisse droite. 


MARIANI (François}, soldat à la 173% demi- 
brigade alpine: a été grièvement blessé au 
cours d'un bombardement aérien, le 10 juin 
1940, à Fismes. À dû subir l'amputation de 
la cuisse droite. 


MASSI ALI MOHAMED, soldat au 8 rég. du 
génie: a été grièvement blessé au cours d'un 
bombardement aérien. À dû subir l'amputa- 
tion de Ja cuisse droite. 


HARDY (Octave), soldat au 251e rég. d’in- 
fanterie: à été grièvement blessé au cours 
d’un bombardement aérien, le 45 mai 4940, 


JUSTAFRE (Louis), soldat au 3° rég. d'in- 
fanterie alpine: à été grièvement blessé par 
bombe d'avion au cours d'une attaque sur 
la Loire, le 19 juin 1910. À dû subir l’ampu- 
tation du bras droit, 


PACHY (Hippolyte), soldat au 43° rég. d'in- 
fanterie: a été grièvement blessé, le 12 juin 
1940, dans l'Aube, au cours d’un violent bom- 
bardement par l'artillerie ennemie. A dû subir 
l'amputation de la cuisse gauche. 


ALCEM (Joachim), chasseur au 24e batail- 
lon de chasseurs alpins: à été -grièvement 
blessé par éclat de bombe, le 16 juin 1940, 
à Orléans. A été amputé du bras gauche. 


DESOUCIIES (Félicien), soldat au 13%° rég. 
d'infanterie de forteresse: a été grièvement 
blessé par éclat d’obus au cours d’un violent 
combat sur la Meuse, le 1€ juin 1940. Am- 
puté de la jambe droite. 


ANDRIEU (Pierre), canonnier au 2e rég. d'ar- 
tillerie coloniale: a été grièvement blessé par 
éclat d'obus au Châtelet, le 17 juin 1940, A 
dû subir l’amputation de la cuisse droite. 


KALINOWSKI (Constant), soldat au 183e rég. 
d'artillerie lourde tractée: a été grièvement 
blessé, le 21 juin 1940, sur la Loire par bombe 
d'avion, A dû subir l'amputation des deux 
jambes, 


GUINCHELEAU (Pierre), soldat au 46° rég. 
d'infanterie: a été très grièvement blessé, 
le 9 juin 1940, par éclat d'obus au cours d'une 
attaque à Saint-Rémy (Anmdennes), 


TRUILLET (Louis), caporal-chef au 102e rég. 
d'infanterie: a été très grièvement blessé par 
balle de mitrailiette au cours d’une attaque à 
Neuilly-Saint-Front, le 9 juin 1940. 


GADE AMAR, sergent au 18 rég. de tirail- 
leurs algériens: a été grièvement blessé par 
balle de mitraillette et éclat d'obus au cours 
d'une attaque, le 9 juin 1910. 


PLANTIVE (Camille), brigadier au centre 
d'organisation de la cavalerie de Montihéry : 
a élé grièvement blessé, le 21 juin 1940, à 
Loudun. A été amputé de la jambe gauche. 


IGNATIEFF (Nicolas), aspirant & l’école 
militaire et d'application de la cavalerie: a 
été grièvement blessé par éclat d'obus, le 


F de fusiliers-volligeurs, à 


21 juin 1940, au <ours de la défense de Sa 
mur. À dû subir l’amputation de la suisse 
droite. 


POLENC (Max), aspirant à l'école militaire 
et d'application de la cavalerie: a 66 grièv:. 
ment blessé par balle, le 21 juin 1%M0, 2u 
cours de la défense de Saumur, 


PROST-MAGNIN (Ernest-Auguste), maréchal 
des logis au 23%%e rég. d'artillerie: très bon 
sous-officier, A été grièvement blessé, le 19 
mai 1940, au cours d'un combat d'’arrière. 
garde. A dû être amputé du bras gauche, 


GORNAY (Emile), soldat au 41e rég. de mil- 
trailleurs indigènes coloniaux: blessé par 
balle, le 21 juin 1940, à Raon-l’Etape, a cubt 
l'énucléation de l'œil droit, 


GRENARD (Raymond-Georges), canonnier ax 
220% rég. d'artillerie nord-africain: gravement 
blessé par éclats d’obus, le 22 mai 190, prés 
de Stenay, au cours d’un bombardement, a 
dû subir l'amputation de la euisse gauche. 


IIAMDA BEN ALI EL BALIK, mle 6787, ser- 
gent au 4e rég. de tirailleurs tunisleus: chef 
de groupe de fusilicrs-voltigeurs, dévoué et 
courageux. Le 16 juin 1910, à Chartres, au 
cours d’un combat, a remplacé le tireur 41 
fusil-mitrailleur qui venait d'être tué, ju:- 
qu’à ce qu'il soit atteint lui-même d'une très 
grave blessure par balle. 


DAUMAS (Marius), soldat au 1126 rég. d'in. 
fanterie alpine: chargeur de fusil-mitrailleur, 
a été grièvement blessé, le 5 juin 1940, devant 
Péronne. A subi l’amputation de la jambe 
gauche. 


CONSTANZA (Roger), zouave au 3 rég. da 
zouaves: agent de transmission. Le 16 Juin 
1910, portant un ordre à son capitaine, a reçu, 
à Chéron, un éclat de bombe, A été amputé 
de la cuisse gauche. 


CHENIQUE (André), cavalier au 18e rég. de 
chasseurs à cheval: chef d’un demi-groups 
été grièvement 
blessé, le 41 juin 1910, à Veules-les-Roses. 


CHAVET (Henri), soldat au 1126 rég, d'in- 
fanterie alpine : blessé, le 19 mai 1940, à Com. 
piègne, par éclat de bombe, alors qu’il mon- 
tait en ligne. a dû subir l'amputation de la 
jambe gauche. 


CASSAN (Mirabeau), chasseur au 24e batail- 
lon de chasseurs alpins: a été grièvement 
atteint par plusieurs éclats de bombe d'avion, 
à Noyon, le 5 juin 1910. A dû subir l’ampu- 
tation de l’avant-bras gauche, 


CAMILLERI (Pierre), zouave au 4° rég. da 
zouaves: tireur de fusil-mitrailleur, a été 
atteint par un éclat de bombe, à son pos!to 


. de combat, le 6 juin 1950, à Chartres. À é!t6 


amputé du pied gauche. 


CHAURE (André), soldat au 3e rég. d’'infan- 
terie coloniale: brancardier régimentaire, a 
été grièvement blessé par éclats d’obus, :" 
17 mai 1940, à Montmédy, au cours d’un trans 
port de blessés. 


BRANGER (René), soldat au 5e rég. d'in- 
fanterie coloniale mixte sénégalais: condu:- 
teur d’une voiture de transport de munitions, 
a été grièvement blessé par éclat d'obus, le 
13 juin 1910, près de Sissonne. 


BOUE (Joseph}, tirailleur au 33e rég. de 
tirailleurs sénégalais: a été très grièvement 
blessé à son poste de combat, le 15 mai 1%10, 
par éclat d'obus. , 


BOITEAU (Raymond), cavalier au 15e groupe 
de reconnaissance divisionnaire: a été griè- 
vement blessé par balle d'avion, le 15 juin 
1910, près de Loches, au cours du repli de 
son unité. 
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BLENET (Albert), soldat au 113° 1ég. d'in- 
tuuwrie: téléphoniste au poste de comman- 
dement de sa compagnie, grièvement Messé, 
je 9 juin 1940, à Moussy-sur-Aisne, est resté 
à son poste malgré sa blessure. Son unité 
tant encerclée, a réussi à regagner sOn ré- 


gunent à travers les lignes ennemies. 
BEZ (Georges), soldat au 3e rég. d'infan- 


terie alpine: a été blessé par balle, le 10 juin 
{050, à Verneuil (Oise). A dû subir :’ampu- 
tation de la cuisse gauche. 

BEN ACHOUR TAHAR BEN MOHAMED, ca- 
nonnier au 8% rég. d'artillerie: a été griève- 
meut blessé à son poste de combat, ïe 5 juin 
{a50, dans la Somme. A dû subir l'amputa- 
tion du bras gauche. 


BEN AOUDA BEN SALAM, tirailleur au 
{7% rég. de tirailleurs algériens; conducteur 
d'une camionnette de munitions, a été blessé 


à son volant par un éclat d'obus, le 6 juin 
4910, aux environs d'Amiens, Malgré sa bles- 
sure, a réussi à arrêter lui-même son véhi- 
eule, À dû subir l’amputation de la cuisse 
dr 

BERARD  (Fernand-Cyprien), cavaiier au 
42 groupe de reconnaissance divisionnaire : 
agent de liaison motocyclisle, A été griève- 
ment blessé, le 9 juin 1940, à l'Est de Sois- 
sons, au €ours d’une mission. 


BARGAS (Berthold), soldat au 22e rég. de 
marche de volontaires étrangers: volontaire 
étranger brave et dévoué, A été grièvement 
blessé, le 5 juin 1940, aux environs de 
Péronne. A dû subir l'amputation de la 
jambe gauche. 


BALME (Aristide), soidat au 1er rég. d'in- 
fanterie coloniale: a été gravement blessé 
par cinq éclats d'’obus, le 14 juin 19%0, à 
Ouvre (Eure-et-Loir). 


BADIA (Gilbert), tirailleur au 2& rég. de 
tirailleurs sénégalais: pourvoyeur de fusil- 
initraileur, a été grièvement blessé à son 
poste de combat, sur la Loire, le 17 juin 1940. 


ASCIONE (Pierre), soldat au 112 rég. d'in- 
fanterie alpine: a été grièvement blessé par 
tclat de grenade, à son poste de combat, à 
Licourt, le 6 juin 1940. A dû subir ;’ampu- 
tation de la jambe gauche. 


ALLAIS (Robert), cavalier au 12e rég. de 
chasseurs à cheval: agent de liaison. A été 
gravement blessé à Saint-Valéry-en-Caux, le 
12 juin 1910, pendant le repli de son unité. 


ALI BEN BRANIM BEN MAXSOUR, tirail- 
leur au 4e rég, de tirailleurs tunisiens; pour- 
voyeur de fusil-mitrailleur, a été biessé à 
son poste de combat, le 16 juin 1910, à Char- 
tres, À été ampulé du pied gauche. 


RICHARD (Pierre), maréchal des logis au 
pare de réparations des équipages n° 7: à été 
blessé, le 21 mai 1940, à Chamblis, par écjat 
de bombe d'avion. A dû subir l'ampatation 
de la cuisse gauche. 


GRIFFI (Jean), sergent au Ge rég. de tirai!- 


leurs algériens: chef de pièce de %, a été 
grièvement blessé par une rafale de fusi!- 


Milrailleur et par piusieurs éclats d'obus, 1e 
15 juin 1940, à Méry-sur-Scine, A été amputé 
de la jambe droite. 


SURLANNE (Jean), maitre pointeur au 291° 
rég. d'artillerie: a été blessé à son poste de 
combat, le 1% juin 19:0, à Œuvy, par éclat 
ce bombe d’avion. Le 15 juin, a reçu dans 
le train sanitaire qui l'évacuait trois éclats 
de bombe d'avion. 

FAUCONNIER (Louis), sergent au 4° rég. 
d'infanterie: chef de groupe de mitrailleu- 
Ses, Le 31 mai 1910, à Lambersart, au cours 
d'une action défensive, a été blessé par deux 
fclaïs d'obus. A dû subir l’amputation de la 
(lisse gauche, 


AUTRET (Sébastien), sergent au 6 rég. 
du génie: chef d'un convoi de véhicules, a 
été grièvement blessé, le 14 juin 1940, à Vitry- 
le-François, à la tête de son convoi. 


CAILLAULT (Octave), canonnier aw 20e rég 
d'artillerie nord-africain: le 14 juin 19%0, près 
de Commercy, envoyé en liaison près des 
pièces de sa batterie, a été grièvement blessé 
au cours de &a mission, A été trépané, 


CARTE (Gilbert), sergent au 12e rég. d'in- 
fanterie: a été blessé par balle de fusil à son 
poste d'observateur, le 28 mâi 1940, à Lomme. 
A dû subir l’amputation de la jambe gauche. 


LE QUERE (Jean-Marie), canonnier au S° rég 
d'artilierie coloniale: a été grièvement blessé 
par éclats de bombe incendiaire, le 7 juin 1M0, 
dans la Somme. 


LE GOURVELLEC (Adolphe), soldat au 622e 
rég. de pionniers coloniaux: a été grièvement 
bleséé par éclats d'obus, le 3 mai 1940, alors 
qu'il était employé à creuser des tranchées 
de première ligne, au bois de Ritzing (Mo- 
selle). 


LAGNEAU au 6° 
d'ouvriers d'artillerie (compagnie 312): 
grièvement blessé par éclats de bombe d'avion 
et éclats d'obus, le 15 juin 190, à Vendeurvre 
(Aube). A dû subir l’amputation de la janbe 
droite. 


GRAND (Pierre), cavalier au 1% groupe de 
reconnaissance divisionnaire: agent de fai- 
son. ayant reçu l'ordre d'évacuer des blessés 
en camionnette, a été attaqué par quatre 
chars allemands, le 6 juin 1940, à Oresmaux, 
et a été blessé par éclat d’obus. Amputé de 
la jambe gauche. 


bataillon 
a été 


(Georges), soldat 


GOUBIER (Marius), soldat au 56° rég. d'in- 
fanterie: a été grièvement blessé à son poste 
de combat, par éclat d'obus, le 1er juin 1919, 
à Durv. A dû être amputé de la jambe 
gauche. 


GRANGEON (Auguste), soldat au 22e rég. 
d'infanterie colonjale: a été grièvement blessé 
par éclat d'obus, le 29 mai 190, au combat 
d'Abbeville. A dû subir l'amputation du bras 
gauche. 

Les nominations ci-dessus comportent l'at- 
tribution de la Croix de guerre avec palme, 

Fait à Vichy, le 10 mars 1941. 


HUNTZIGER. 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


Inscription maritime. 


Par décision en date du ?6 mars 1941 de 
l'amiral de la flotte, ministre secréiaire d'Etat 
à la marine, commandant en chef des fsrces 
maritimes françaises, a insorit d'oflice au 
tableau d'avancement pour l'emploi d'agent 
administratif de 2e classe, M. Coïc (L.-R.), 
commis principal de fre classe de l'inecription 
maritime, 


—- 


Par arrêté en date du 28 mars 1911 de 
l'amiral de la flotte, ministre secrélaire d'Etat 
à la marine, commandant en chef des forces 
maritimes françaises, a été nommé à i’emploi 
d'agent administratif de 2 classe et affecté 
à Belle-Ile, M. Coïc (L.-R.h, commis principal 
de ire classe de l'inscription maritime. 


2 


Médaille militaire. 


1911 de l'ami. 
d'Etat À 
chef des forces 
ralifiée, pour 


sion du <on- 


Ji mars 
crétaire 


Par arrêté en date du 
ral de la flotte, mini 
la marine, commManaur? Pn 
maritimes françaises, a été 
compter du 7 juillet 1940, la déci 
tre-amiral, commandant la marine au Maroc, 
conférant la médaille militaire au seconi maf- 
tre radiotélégraph volant Raymond), 
mile 1080-T-31,. 


our 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Par arrêlé du 12 mars 1941, M. Co- 
laud (Ernest-Gabriel), garde domanial des 
forêts à Saint-Martin-de-Queyrières (Iautes- 
Alpes), triage no 13 de l'inspection de Brian- 
çon, est appelé, é'Szs et dans l'iniérél du 
service, au poste non loge de Barrême bas- 
ses-Alpes), trige no 3% de l'inspection de 
gne, en remplacement de M. CI istel. 


en dati 


Par arrêté en date du 22 œars 1941, M. Vey- 
rie de Recoules (Michel-Adolphe-Edouard), 
inspecteur des forêts di de classe, chef des 
bureaux de la 2 conservation des foréts et 
adjoint au conservateur à Rouen (Seine-Infé- 
rieure), est nommé, sur Sa demande, avec 
ses grade et classe actuels, à Valenciennes 
(Nord), en remplacërent de M. Jongiez, qui.& 
reçu une autre affectation. 


Annulation de concours. 


Par arrêté en date du 419 mars 1941, est 
annulé le concours d'admission à l'emploi 
de géomètre dessinateur des forêts qui de- 


vait tre ouvert le 21 avril 1941 au siège 
de la conservation des fortts de Grenoble 
(Isère). 


L'arrêté minis'£rter == 44 décembre 1910 es4 
rapporté. 


Reporis de crédits. 


Par arrêté interministériel de report en 
date du ?0 mars 1951, un crédit de fonds de 
concours de 4.900.000 fr. a été annulé au cha- 
pitre 86 du budget de l'exerelce 4910 et un 
crédit d'égale somme a été ouvert au c€cha- 
pitre 90 de 1941: « Subventions 
aux sociétés Zrutuelles agrico- 
les contre la grêle, au fonds de garantie 
ainsi qu'aux pelits exploitants assurés con- 
tre la grêle. — Bonification d'intérêts, -— Frais 
de fonctionnement de la commission de répare 


Par arrêté interministériel de report €n 
date du ?0 mors 1941, un crédit dr fonds de 
concours de 851.241 fr. à été ennulé an che 
pitre 4111 du budget de l'exercice 1940 et 
un crédit d'égals "une a été ouvert au 
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chapitre 113 du budget de l'exercice 4941: 
« Emploi de fonds provenant de subventions 
avec affectation spéciale destinées aux stalions 
ôt laboratoires de recherches agronomiques ». 


— 


Ouvertures de crédits. 


Par arrêté en date du 20 mars 1941, un crédit 
de 915.580 fr. a été ouvert au kmgget de l'exer- 
cice 1941 du ministère de ?=gricullure au 
titre du chapitre 8: « Dépenses de surveil- 
lance, de contrôle et de vérification des opé 


Jations des sociétés de courses ». 
© 
Par arrêté en date du 20 re #91, un crédil 
de 145.497 fr. a été ouvert au budget de l'exct 


cice 1941 du ministère de l'agriculture au titre 
du chapitre 13: « Traitements du personnel 
des écoles d'agriculture, des écoles ménagè- 
res et des établissements divers », 


— -— 


Par arrèlé en date du 29 mars 1941, un crédit 
de 220814 fr. 60 a élé ouvert au budget de 
L'exercice 1951 du ministère de l'agricullure 
au titre du chapitre 28: « Service de Ja répres- 
sion des fraudes, — Traitements : 


- 


Par arrété en date Au 20 mars 1911, un crédit 
de 33.609 fr. a ét6 ouvert au budget de l'exer- 
cice 1941 du ministère de l’agriculture au titre 
du chapitre 94: « Ecoles d'agriculture, écoles 
ménagères et @wers — Bour- 
569 ». 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET À LA SAËTÉ 


Médaille des épidémies. 


Par arrété en date du 27 gars 1941, la mé- 
daille d'honneur des épi=—…3 est décernée 
aux personnes dont les noms suivent: 


Médaille d'or. 
{A titre poslhume.) 

Mme Barbier (Marie), as sociale chef 
à l'office public du départe- 
ment de la Seine, à la Courneuve (Scine). 

Mile Brocanm (Jeanne), chef de hureau à 
l'offiée public d'hygiène sociale 4u départe- 
ment de la Seine, à Paris (Seine). 

M. le docteur Malmonte (Emile), ex-médecin 
wunicipal à Carthage 72). 


Médaille de vermeil, 


M. Le docteur Guillemin (André), professeur 
agrégé à la faculté de médecine de Nancy, 
chtrurg'en des hôpitaux, à Nancy (Meurthe-et- 
Moselle). 


Médaille d'argent. 
M. le docteur Bervet (Francois), mx lecin à 
l'hôpital civil de Bastia (Corse). 


Mile Ohevalher (Lucie), infirmière à Lyon 
(Nhône), 


Mlle Anne (Charlotte), assistante soclale 
à l'office public d'hygiène sociale du dépar- 
tement de la Scine, à Paris (Seine). 

Mlle Bussière (Denise), assistante soclale 
à l'office public d'hygiène sociale du dépar- 
tement de la Seine, à Paris (Seine). 

Mine Charlton (dite Woodland) (Berthe), 
assistante sociale chef à l'office public d'hy- 
giène sociale du département de la Seine, à 
Paris {Seine 

M. Fournier (Henri), manipulateur hors 
‘lasse au laboratoire départemental de rad:o- 
iolgie et d'électrothérapie à Paris (Seine). 

Mme Guillaume (Esther), assistante sociate 
à l'office public d'hygiène sociale du dépar- 
tement de la Selne, à Paris (Seine). 

Mile Allègre (Jul 
à l'hôpital Sainte-Marthe 


cluse 


tte), interne suppléante 
à Avignon (Vau- 


M. le docteur Diot (Edmond), médecin à 
l'hôpital civil de Marrakech (Maroc). 

M. le docteur Mahieu (Louis), médecin 
hef de la région de Meknès (Maroc). 


Médaille de bronze. 


Mine Hulin (Marie), assistante sociale gu 
dispensaire antituberculeux d'Embrun (Hautes- 
Alpes) 

Mme Bongrand (Armande), en religion 


sœur Marguerite Marie, infirmière-major à 
l'hôpital Pasteur, à Nice (Alpes-Maritimes). 

M. le docteur Mary (Jean), médecin à 
Saint-Laurent-de-la-Cabrerisse (Aude). 

Mile Cœn (Frida}, externe en médecine des 
nôpitaux de Marseille (Bouches-du-Rhône). 

Mme Daniel (Marie-Antoinette), servante à 
jhôpital de Ta Conception, à Marseille (Bou- 
ches-du-Rhôn: 

Mlie Montalenti (Marcelle), expédilionnsire 
surnuméraire à l’hôpilal de la Conception, à 
Marseille (Bouches-du-Rhône), 

M. Morel (Robert), interne à l'hôpital 
{‘Bouches-du-Rhône;. 

Mile Seillon (Claire), interne des hôpilaux 
de Marseille (Bouches-du-Rhône). 

Mme Verinot (Joséphine), servante à l'hô- 
pital de la Conception, à Marseilie (Bouches- 
du-Rhône). 

Mme Poirier (Blanche), interne à l'hôpilal 
d'Angoulême (Charente). 

Mlle Laurent (Solange,, femme de service 
à l'hôpital généra! de Dijon (Côte-d'Or). 

Mme Prost (Marthe), veilleuse de nuit à 
l'hôpital général de Dijon (Côte-d'Or). 


Mme Guezennec (Marguerite), en religion 
sœur Saint-Pierre, infirmière à lhôpital-hos- 
pice de Guingamp (Côtes-du-Nord). 

Mile Brassy {Fernande), infirmière à Pont- 
Audemer (Eure). 

Mile de Kiss de Nemesker (Elisabeth), in- 
firmière bénévole à l'hôpital auxiliaire de 
Châteaudun (Eure-et-Loir), 

M. Manipoud (André), interne des hospices 
civils de Vienne (Isère). 

Mme Legros (Yvette), en religion sœur Louis- 
Marie, religieuse de la Charité de Besançon, 
à Bletlerans (Jura). 

Mme Bley {Marie-Anne}, infirmière à l'I6- 
tel-Dieu de Blois (Loir-et-Cher). 

Mme Hervé (Emilie), infirmière à l'Hôtel- 
lieu de Blois (Loir-et-Cher). 

Mme Lejiarge (Alice), infirmière à l’IHôtel- 
Dieu de Blois (Loir-et-Cher). 

M. Cornière (Jean), externe en médecine 
des hospices civils de Nantes (Loire-Jnfé- 


rieure), 


Mme Laffaret (Mathilde), en religion sœw 
Mathäde, infirmière à d'hôpital-ho:pice 4e 
Cahors (Lot). 

Mme Prezzolini (Isidée), en religion sœur 
Louise, infirmière à l'hôpital hospice de Cahors 
(Lot. 

Mlle Dupire {Agnès,, infirimière-major du pa 
villon d'isolement à l'hôpital de la Charité, à 
Lille {Nord). 

M. je docteur Graillon 
Méru (Oise). 

Mme Le Moal (Anna), en religion sœur 
Marie-Casimir, garde-malades à Ravenel (Oise 

M. Bonnet (Charles), étudiant en médecir 
en traitement à l'hôpital de Clermont-Ferrand 
(Puy-de-Dôme). 

Mme Moly (Marie), en religion sœur Sui 
Marlin, religieuse ho:pilalière au 


(Pierre), médecin à 


de l'hôpital de Perpignan (Pyrénées-Or 
lales). 
Bruysas (Louise), infirmière À 1 
Rhôn 
Mie Marlin {Juietle}, infirmière de la 


ciété de secours aux biessés mililaires à Gre- 
zieu-la-Varenne (Rhône). 
Mills Aubœuf {Geneviève), aide-infirmière à 
l'hôpital de Mâcon (Saône-et-loire). 
Mine Demussy (Marie), infirmière ch 


service à l'hôpital de Mâcon (Saône-e: Loir 
Mile Ducrcux (Marie-Louise), infirmière s 


surveillante à l’hôpita; de Mâcon (Saôn: 
Loire. 

Mile Gaudillière {Léontine), infirmière chef 
de service à l'hôpital de Macon (Saôn: 
Loire), 

M. Debain (Jean), interne à J'hôpilal des 
Enfants Malades, hôpital Saint-Louis, Paris 
(Seine. 


Mile Duchamp (Maria), externe à l'hôpila 
Saint-Louis, à Paris (Seine). 

Mile Ehrmann (Emilie), éurveillante prit 
pale à l'asile Michelet, à Paris (Seine). 

Mme Frevssinge (Jeanne), infirmière 
cipale à l'asile Michelet, à Paris {Seine!. 

Mme Jardot (Louise), surveillante à 
tal Lariboisière, à Paris (Seine 

Mlle Lesucur (Suzanne), infirmière des « 
blissements de l'office public d'hygiène s0 
du département de la Seine, éanilornuu de 
Franconville, à Saint-Marlin-du-Tertre (Si 
e!-Oisci. 

M. Je docteur Naillat (Roger), médu:in à 
Paris (Seine). 

M. Pardon (Julien), exlerne à L'hipital 115 
roll, à Paris (Seine). 

Mlle Pichon {Françoise), A. S. à 
Necker-Enfants malades, à Paris (Srine; 

M. le docteur Rollet (Maurice), snarge de 
l'organisation du service médical pour les r°l4 
giés du Loiret, à Paris (Seine). 

Mlle Rouget (Denise;, interne faisant foi 
lions d’asistant à l'hôpilal Trousseau, 
(Seine). 

Mie Trouvé (Anna), infirmière des étaliis- 
sements de l'office public d'hygiène sosale 
du département de la Seine, Sana‘orium de 
Franconville, à Saint-Martin-du-Tertre 
et-Cise). 

Mme Desage (Clotilde), fille de salle à l’hô- 
pital intercommunal de Montfermeil (Scine- 
et-Oise). 

Mlle Le Gouas (Jane), infirmière soignant? 
à l'hôpital intercommunal de Monl'ernei 
(Seine-et-Oise). 

Mme Millet (Madeleine), en religion saur 
Marie-Laurent, éurveillante à l'hôpital inter- 
communal à Montfermeil (Seine-et-Oise). 


Mlle Bordez (Thérèse), infirmière de !a 
Croix-Rouge à Arniens (Somme). 
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wie Delaère (Marie), infirmière de la 
coix-Rouge au prévenior un de Valloires 
(somme). 

wie Dessirier (Anne-Marie), Infirmière 


assistante sociale au dispensaire d'Airaines 
somme). 

mile Seminel (Geneviève), infirmière de la 
croix-Rouge au préveniorium de Valloires 
(somme). 

Mlle Camino (Jeannette), postulante à 1h60. 
gital de la Magistère (Tarn-el-Garonne). 


Mme Etchehcu (Marie), en religion sœur 
Jeanne-d'Arc, infirmière à l'hôpital de la 


Mazstère (Tarn-et-Garonne). 

me Diemunsch, concierge à l'hôpital 
sainte-Marthe, à Avignon (Vaucluse). 

Mme Galas (Germaine), en religion sœur 
Marie-Pauline, infirmière à l'Hôtel-Dieu de 
Carpentras (Vaucluse), 

Mme Ferrebœuf (Marie), en religion sœur 
Hilarie, infirmière  !l'hôpilal de Sens 
(Yonne). 

Mme Maurin 
sœur Bernadette, 
Sens (Yonne). 
Ahmed El Maati, maître infirmier au groupe 
sanitaire mobile de Marrakech (Maroc). 

M. Barbotin (Marcel), infirmier au bureau 
municipal d'hygiène de Rabat (Maroc). 

M. le docteur Beyrand (André), chef du 
dispensaire de la Nouvelle-Médina, à Casa- 
bhanca (Maroc). 

M. le docteur Escalle {Louis}, médecin à 
l'hôpital Cocard, à Fès (Maroc). 

M. Mauroux (Michel), infirmier à l'hôpital 
régional indigène, à Rabat (Maroc). 


(Clémentine), en religion 
infirmière à l’hôpilal de 


M. le docteur Messerlin (Alexis), méde- 
cin au service antipaludique de Rabat (Ma. 
roc). 

Mohamed ben Aïssa, maîlre infirmier à 


l'hôpital Cocand, à Fès (Maroc). 

Mohamed ben Embareck dit Rouane, maf- 
te infirmier au groupe sanitaire mobile de 
Fès (Maroc). 

M. Moulinier (François), infirmier au bu- 
reau municipal d'hygiène de Marrakech (Ma- 
roc), 

M, Pouteyo (Jean), infirmier auxiliaire à 
ha section de prophylaxie générale no 2, à 
Rabat (Maroc). 

Abdelaziz Fedila, infirmier itinérant auxi- 
laire à la Chebba (Tunisie). 

Hassen ben Ali, infirmier itinérant auxi- 
laire à Ghardimaou (Tunisie). 

Maouia Chaieb, infirmier itinérant 
laire à la Smala des Souassi (Tunisie). 

Mohamed ben Salah Bel Hadj, infirmier à 
Kairouan (Tunisie). 

M. le docteur Sicart (Marcel), médecin de 
ha santé publique à Tébourba (Tunisie). 

Tabar Amrouch, infirmier à Tébourba (Tu- 
Juste), 


auxi- 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Attributions des services placés sous l’au- 
torité du secrétaire général du ravitaille- 
ment. 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, 


Vu la loi du 8 octobre 1940 relative à l’ar- 
du secrétariat d'Etat au ravitail- 
ment; 


Sur la proposition du conseiller d'Etat, se- 
crétaire général du ravitaillement, 


Arrête : 


Art. fer, — 
relevant de l'autorité 
du ravitaillement son! 
suit : 


services 
général 


qu'il 


attribulions des 
du secrétaire 
ainsi 


I — RESSOURCES 


A. — DIVISION DES PRODUITS ANIMAUX, 
CORPS GRAS ET PRODUITS LAITIERS 


{re sous-direction. 


Produils laitiers, 


2e sous-diseclion. 


Viandes, 
fer bureau. — Viande sur pied, Viande abat- 
le viandes, 


tue, Viande congelée. Conserves di 
2e bureau. — Volaille. Œufs. 


3e sous-direction, 


Corps gras, 
4er bureau. — Centralisation des renseigne- 


ments sur tous les corps gras. Plan de ré- 
partition. 

20 bureau, — Suifs. Saindoux. Graisses ani- 
males. 


3e bureau, — Corps gras autres que beurre 
et saindoux. Fabrication. Répartition. 


B. — DIVISION DES PRODUITS VÉGÉTAUX, 
BOISSONS ET DENRÉES DIVERSES 
tre sous-direction. 
Produils sucrés, denrées coloniales, 
boissons. 
fer bureau. — Produits sucrés. Cafés et suc- 
cédanés. Thé, Cacao. Vanille. Epices, 
2e bureau. — Boissons. Wagons-réservoirs et 
fulailles. 
2e sous-direction. 


Fruits, lé 
fer burcau. — Légumes secs, 


gumes et conserves diverses, 


2 bureau. — Pommes de terre, Produits 
omylacés. Légumes et fruits frais métropo- 


litains et d'importation. 
3e bureau. — Conserves de fruits et de lé- 
gumes. Conserves de poissons. Poisson frais. 


3° sous-direction. 
Fourrages et denrées diverses. 
fer bureau. — Semouies. Pâtes alimentaires, 
Fourrages. 
2e bureau. — Sel. Riz. Manioc. Tapioca. 
3e bureau. — Embailage. Sacherie. 


I. — REPARTITION ET CONSOMMATION 


ire sous-direction. 


Documentation et rationnement. 

1er bureau. — Fixation des taux des rations 
et des contingen!s collectifs et industriels. 

2 bureau. — Centralisation et établiscement 
des statistiques générales. 

3e bureau. — Etudes et exploitation des sta- 
tistiques. 

2e sous-dire’tion. 


Rég'ementation et contrôle, 


er 


privés) 


bureau. — 
de répartition. 


Organismes 
Etudes, 


(publies et 
élablisce- 


relatives au ra:-==2ement 


ment €t centralisation de M législation et de 
la réglementation, Coordination, Organisation 
professionnelle, Politique de la distribution 
2e bureau, — Législation et réglementation 
Centralisation des 


textes législatifs et réglementaires de l'en- 
semble du ministère Documentation des 
D DR. G 
3e bureau — (Controke di l'exéculi des 
mesures de ralionnenmit et des 1 
{contrôle mobile du ! ment\ 
sous-direction. 
Tiires alimentlalior 
ter bureau. — Impression. Distril 
2e bureau. — Control et la urs 
titres individuels 
ge bureau — © üle « on des 
titi ollectis 
III. SERVICES ECONOMIQOL ES 
ET FINANCIERS 
BUREAUX 1! CONXTENTIEUX ET DES AFTAIRNES 
GÉNÉRAL ES 
sous-direction. 
SCI r'< 
{er bureau. - Compta 


gestion du compie jal. Contrôle des recet- 
tes et dépenses et de Ja comptabihté des dé- 
PCNSES 

2% bureau, — Régisseur 
générale du ravitaillement et 
des complalililés déparlem ntales, 
tions aux services publics 

3e bureau. — Marchés et cessions. Réalisa- 
tions des achats du ravitaillement par voie de 
marchés, co—"#e des baux, etc, Délermina- 
Uon des prix ve cession à la population civile 
et contrôle de ces cessions, 

4e bureau. — Transits, Contrôle des arriva- 
ces des cargaisons pour le ravilaillement 


central. Coruptabilité 
centralisation 


Factura- 


5 bureau. — Contrôle financier des grou- 
pements et bufeaux. 
suus direction, 
Services économiques. 
ter bureau, — Etudes économiques 


rales. 

9e bureau. — Prix ct taxations, 
interzones et échan- 
OCCUPÉS par 


3e bureau, — 
ges avec l'Allemagne et les 
elle. 

9e sous-duection. 


extérieures, 


Relations 


fer burcac. Echanges et accord 
merciaux, 

2e bureau. — Licences. 

3° bureau. — Relalions avec l'empure, 
ADMINISTRATION GENERALE, 
ET BUDGET 


IV. — 


ter bureau, — Budget et ordonnancement, 
2e bureau, — Personnel et matériel de l'ade 
ministralion centrale. 

3° bureau. Person 
rieurs. 


des œrvices exté 
V. — Ser transporls, 
Art. 2. — Le 
Déral du ravitaillement est 
cution du présent arrété 


Fait à Vichy, le 17 


consiller 


JEAN ACHAND. 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Cabinet du secrétaire d'Etat. 


Le secrétaire d'Etat communications, 
Vu la loi du 12 juillet 2 relatise à la 
composition des cabinets ministériels, 


Arrête: 


Article unique. — M. Champsaur, ingénieur 
des ponts et chaussées, est nommé chargé de 
mission au cabinet du secrstaire d'Etat aux 
communications. 

Falt à Vichy, le 25 rmars 1944. 


JEAN UERTHELOT, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
À LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Commissaires du Couvernement. 


Par arrêté en date du G mars 1941, M. Cres- 
cent, inspecteur général des ponts et chaus- 
sées, a été désigné comme commissaire du 
Gouvernement auprès de ia société Union des 
producteurs d'électricité des Pyrénées occi- 
dentales. 


Répartition des savons et produits 
à base de savon. 


Le secrétaire d'Etat à la &oduction Indus- 
triclle et le secrétaire d'Etat au ravitaille- 
ment, 

Vu l'arrêté du 31 octobre 1910 relatif à la 
répartilion des savons et produits à base de 
éavon, 


Arrûlent : 
Terre le 


Besoins supplémentaires pour Les netloyages 
individuels de certaines catégories de yro- 
dessionnels. 


Art. 4e. — Des attributk2s suppiémental- 
res de savon et produits à base de savon 
sont prévues pour les personnes qui, en ral- 
son de leur professkon, sont astreintes à des 
wettoyages plus fréquents ou plus intenses. 


Art, 2. — Ces personnes sont classées en 
quatre catégories de la f2£=s suivante: 

{re catégorie: personnes &æt la profession 
nécessite des lavages plus importants des par- 
ties découvertes du corps. 

2% catégorie: personnes dont la profession 
nécessite des davages des parties découvertes 
du corps et des vêtements. 

catégorle: personnes @ont la profession 
nécessite des lavages partietsièrement impor- 
tants des parties découvertes du corps «æ des 
vêtements. 

4e catégorie: personnes exposées profession- 
= “og à une très forte souillure généra- 
disée, 

L'annexo n° du présemt arrêté indique la 
répartition des différente} weofrssions entre 
ces catégories. 


Art. 8 — Les attributions supplémentaires 
de savon ou de produits à base de savon faites 
aux professionnels appartenant à chacune des 
catégories définies à l'article précédent sont 
les suivantes: 


4r catégorie. 


Pour deux mnois: une ration pour les soins 
corporels. 


2e cal£gorle. 


Pour deux mois: une ration pour les soins 
corporels et une ration pour le lavage du 
linge. 


catégorie, 


Par mois: une ration pour les soins corpo- 
rels et une ration pour le lavage du linge. 


catégorie. 


Par mois: deux rations pour les soins corpo- 
rels et deux rations pour le lavage du linge. 


Les ralions pour les soins corporels et pour 
le lavage du linge sont les rations mensuelles 
dont l'attribution à la population est prévue 
par l'article 3 de l'arrêté du 31 octobre 1940 
relatif à la répartition du savon et produits à 
base de savon respectivement en échange des 
tickets no 1 et n° 2 de la feuille de uckets. 


Art. 4. — Les attributions définies & f'ar- 
ticle précédent pourront faire l'objet d'équiva- 
lences avec des produits spéciaux homolos''#s 
dans les conditions qui sont définies par l'ar- 
rêté du 18 février 494 relatif à la fabrication 
et à la vente des savons et des produits de 
remplacement de types spéciaux. 


Art. 5. — Les médecins, chirurgiens, chirur- 
giens-<dentistes, vétérinaires en exercice, ainsi 
que les infirmiers et infirmières professiunnels 
donnant régulièrement des soins aux malades 
sont assimilés, pour l'attribution de quantités 
supplémentaires de savon, aux professionnr's 
de la 4 catégorie. 


Les pharmaciens et les sages-femmes °<°"t 
nilés pour l'attribution de quantités sup- 
plémentaires de savon, aux professionnels «3 
la 3° ca‘“gsorie. 


Art. 6. — Les titres donnant droit aux üuri- 
butions supplémentaires de savon sont <onsti- 
tués par des tickets spéciaux délivrés par les 
maires. 

Les demandes de tickets sont adressées tous 
les deux mois au maire de la commune dans 
laquelle se trouve l'établissement où le pro- 
fessionnel exerce son activité. 


Ces demandes sont établies globalement pour 
l'ensemble du personnel de chaque établisse- 
ment industriel ou artisanal par le chef de 
l'établissement sous sa responsabilité person- 
nelle. 


Les travailleurs indépendants présentent des 
demandes individuelles. 


Dans les communes de plus de 2.000 hobi- 
tants, les demandes formulées par les travaii- 
leurs indépendants et par les maitres a «ns 
définis par la loi du 2 mai 193 doivent avoir 
reçu préalablement le visa du président de ia 
chambre dont ils dépendent ou, lorsqu'il 
n'existe pas de chambre de métiers, du pr. .t 
du département; ce visa justifie que le deman- 
deur exerce bien l’activité professionnelle ser- 
vant de base à sa demande. 


Les demandes des médecins, des € :- 
giens, des chirurgiens-dentistes, des vétérinrt- 
res en exercice et des pharmaciens sont pré- 
sentées individuellement, même si l’intérassé 
est rattaché à un établissement industriel, mé- 
dical ou hospitalier; elles ne sont pas soumises: 
& un visa préalable. 


Les demandes des sages-femmes et des in. 
firmiers et infirmières professionnels raiia. 
chés d'une façon permanente À une commu. 
nauté ou à un établissement industriel, mé 
dical ou hospitalier, sont présentées par le 
chef de cette communauté ou de cet établis. 
sement sous Sa responsabilité personnelle. 

Dans les communes de plus de 2000 hab. 
tants, les demandes formulées par les sages. 
femmes et par les infirmiers et infirmières 
professionnels non rattachés d'une façon per. 
manente à une :ommunauté ou à un établis. 
sement hospitalier doivent avoir reçu préa. 
lablement le visa de l'inspecteur départemen. 
tal de îa santé. 


Le modèle suivant lequel les demande: dot. 
vent tre présentées est précisé bar lan. 
nexe II au présent arrêté. 


Art. 7. — Les besoins des professionnels 
des administrations publiques et des établis 
sements industriels de l'Etat, des départ. 
ments et des communes sont satisfaits dans 
les mêmes conditions que ceux des étahlis- 
sements industriels privés. Les personnes ha. 
bililées à faire les demandes sous leur res. 
ponsabilité sont nommément désignées par les 
chefs des administrations publiques où par 
les directeurs d'établissements. 


Art. 8 — Des attributions globales sont 
failes par les soins du secrétaire d'Flat à la 
production industrielle, direction des indus- 
tries chimiques, en ce qui concerne: 


4° Les besoins des professionnels des ar- 
mées de terre, de mer et de l'air n'exerçant 
pas leur profession dans les administrations 
publiques ou dans les établissements visés à 
l'article 7; 

2 Jes besoins des professionnels de la 
Snciété nationale des chemins de fer fran- 
çais. 

art. 9. — Les besoins des personnels na- 
vigants de la marine marchande, de la novi- 
gation fluviale et de l'aéronautique feront 
l'objet de demandes adressées globalement 
par les propriétaires ou gérants responsahies 
à poste fixe des bateaux ou des aéronefs <ur 
lesquels ces personnels exercent leur pr- 


fession. Ces demandes sont établies dan: !n 
comroune de l'établissement du demandeur 
Une seule déclaration par bateau ou par afrn- 
nef peut être formulée; le propriétaire où le 


gérant est responsable des doubles déclara- 
tions. En ce qui concerne la marine mar- 
chande, les demandes peuvent être formutées 
pour une durée de six mois; les maires peu- 
vent faire les attributions de tickets corres- 
pondant à cette duréc. 


il 


Besoins de certaines catégories de personnes 
non classées comme professionnels. 


Art. 40. — Les malades dont l'aflection nét- 
cessite des nettoyages importants du Corps 
ou du linge peuvent obtenir des atiribations 
supplémentaires de savon sur jusuficoton 
conslituées par un certificat médica 
comportant l'indication de la quantité supp é- 
mentaire de savon à accorder et précisant 412 
es attributions sont faites em application du 
présent article. 

Ces attributions sont faites conformiim nt 
aux indications d'un barème porté à la con- 
naissance des médecins par les soins du con- 
seil de l'ordre des médecins. 


Art. 11. — Les particuliers requis de lezer 
des militaires de l'armée d'oecupatkon 
vent obtenir des attributions supplémentaires 
de savon pour le nettoyage du änge des'int à 
cet usage. 


Ces attributions sont fixées de la façon °11- 
vante, par militaire logé: 


po 
jo 
ri 
pe 
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at! 
pri 
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Lorsque le séjour de ce militaire a duré 
ena jours au plus: le quart d’une ration 


pour le lavage du linge; 


Lorsque le séjour a duré plus de cinq 
urs jusqu'à trente jours: la moitié d’une 


ri pour le lavage du linge. 


rt, 42, — Les militaires de l’armée fran- 
re permissionnaires peuvent obtenir des 
atrbutions supplémentaires fixées à; 


La moitié d'une ration pour le lavage du 
pour chaque période d’une due inté- 
roure où égale à quinze jours. 


Les permissions de vingt-quatre ou qua- 
yonte-huit heures ne donnent pas droit à 
attribution supplémentaire 4e savon. 


Art. 143. — Les attributions supplémentaires 
prévues aux articles 10, 11 et 12 précédents 
font l'abjet de la délivrance de tickets par 
les maires. Ses tickets sont du même modèle 
que ceux qui sont utilisés pour la satisfaction 
des besoins des professionnels. 


Trrng 


Utilisation des tickets de savon et des bons 
du répartiteur pour le blanchissage du 


linge. 


art, 14. — Les personnes donnant leur linge 
PR r sont tenues de mettre à la dispo- 
sion des blanchisseurs ou des laveurs des 
3 ou des bons du répartiteur des corps 
gas industriels. 


Peuvent être utilisés pour cet usage: 


4o Les tickets nos 4 et 2 de la feuille per- 
sonnelle de tickets; les tickets no 2 peuvent 
être utilisés par fraction; 


Les tickets spéciaux pour professionaels 
libellés en rations pour le lavage du linge. 


#3 tickets libellés en rations pour les soins 
corporels sont réservés à l’achat du savon; 


3o Les bons délivrés par le répartiteur 
des corps gras industriels, directement ou 
suivant ses instructions, pour la satisfaction 
de: besoins de nettoyage du linge des éta- 
blissernents mettant du Hnge à la disposition 
du public et des établissements hospitaliers 
tésimés à l’article 8 de l'arrêté du 31 octo- 
bre 1910 relatif à la répartition des savons 
et des produits à base de savon. 


Art, 15, — Les particuliers et les hôtels 
meutlés logeant au mois peuvent exiger de 
kurs clients, au début de chaque mois, deux 
fractions du ticket n° 2 afférent à ce mois. 
Les fractions de tickets sont destinées à leur 
permettre de procéder au nettoyage du linge 
mis à la disposition des locataires. 


Art, 16, — Les tickets donnent droit au 
nettoyage des poids de linge sec indiqués dans 
le tableau suivant: 


Ticket n° 4: 4 hilogr. de linge. 
Ticket ne 2: 6 kilogr. de linge. 


Une fraction de ticket n° 2: 4 kilogr. 500 
linge, 


Ticket spécial pour le lavage du linge des 
professionnels; 3 kilogr. de linge. 


Art, 17. — Les équivalences entre poids de 
produits à base de savon et poids de linge 
résultant des prescriptions de l’article précé- 
dent ne s'appliquent pas aux indications por- 
lées sur les bons du répartiteur des corps 
gras industriels. Ce dernier précise, en tant 
les équivalences qu'il estime 


18. — Les blanchisceries de 


Art. 
doivent afficher un barème indiquant Jes 


poids moyens de ehaque pièce de Mnge, de 
telle façon que le compte des équivalences 
entre tickets et poids de linge donné à laver 
puisse être établi facilement. En cas de con- 
testation, le client ou le blanchisseur peut 
exiger la pesée du linge remis au lavage. 


Art. 49, — Dans le cas où les tickets ou 
bons remis par le client correspondent à un 
poids de linge supérieur à celui qui est re- 
mis en même temps que les tickets, le blan- 
chisseur est tenu de remettre au client une 
fiche à vabir tirée d'un earnet à souche; 
cette fiche est libellée en poids de linge à 
laver. 


Art, 20. — Les tickets remis aux laveurs 
et aux blanchisseurs peuvent être ulilisés 
par ces derniers soit pour l'achat direct dans 
le commerce de savons ou de produils à 
baso de savon mis à la disposition du pu- 
blic, soit pour l'achat de savons spéciaux 
aux grossistes ou aux fabricants, Dans ce 
dernier cas, les tickets doivent être trans- 
formés préalablement en bons d'approvision- 
nement établis par le répartileur des corps 
gras industriels ou suivant ses instructions. 


IV 


Dispositions diverses. 

Art, 21. — Les articles 5, 7, 8, 9 et 10 de 
l'arrêté du 31 octobre 1940 relatif à la répar- 
tition des savons et produits à base de savon 
sont modifiés comme suit: 


« Art. 5. — Une feuille de tickets supplt- 
mentaire d'un modèle spécial sera attribuée 
aux enfants âgés de moins de trois ans au 
début de la période d'utilisation. Cette feuille, 
remise aux personnes ou aux institutions 
responsables des enfants, donnera droit, en 
principe, aux attributions prévues à l'ar- 
cle 3. 


« Art, 7. — Les modalités de répartilion des 
denrées rationnées faisant l’objet de l'ar- 
rêté du 17 septembre 1940 s'appliquent aux 
savons destinés au public dans les conditions 
faisant l’objet des articles précédents, 

« Les tickets extraits des feuilles person- 
nelles de tickets et les tickels spéciaux pour 
professionnels peuvent être ulilisés concur- 
remment pour le réapprovisionnement des 
détaillants, 


« Art. 8. — Les élablissements visés à l'ar- 
ticle 5 de l'arrêté du 17 septembre 1910 rela- 
tif aux modalités de répartition des denrées 
rationnées seront ravitaillés dans les condi- 
tions fixées par ce même article en ce qui 
concerne les besoins en savon pour les nel- 
toyages individuels tant du corps que du 
linge. 

« En ce qui concerne les besoins en sa- 
vons pour les nettoyages de linge qui ne peu- 
vent être satisfaits par l'utilisation des tickets 
extraits des feuilles personnelles ou par l'uli- 
lisation des tickets spéciaux pour maladie dt- 
livrés par les maires, les cliniques, les ho- 
pitaux, les dispensaires, les maternilés de- 
vront adresser, au début de chaque période 
de quatre mois, aux inspecteurs départemen- 
taux de la santé, une demande de bons d'ap- 
provisionnement pour de tels savons; ces 
derniers transmeltront les états de besoins 
ceniralisés, accompagnés de toutes justilica- 
tions utiles, avec leur avis, au chef de la 
section des corps gras industriels de l'office 
central de répartition des produits indus- 
triels, Les hons d'attribution seront établie 
Jes conditions fixées par Je réparti- 
eur. 


« Les besoins analogues des hospices et 
des fopttaux de Varmée ou de la marine mi- 
litaire sont centralisés dans chaque région 
bililaire ou maritime par le directeur réglo- 
nal du service de santé qui remplit vis-à-vis 
du réparliteur le rôle dévolu à l'inspecteur 
départemental de la santé pour les établisse- 
ments civils dans le cadre du département, 


« Darrs la régées parisienne, le rôle dévolu 
à l'inspecteur dévartemental d'hygiène est 
exercé par le directeur départemental du ra- 
vilaillement de la Seine, 


2! 


a Art. 9. — Les besoins des établissements 
Industriels ou arlisanaux autres que ceux 
nécessités par le netloyage des profession- 


nels anachés à ces élablissements feront 
l'objet d'attAbutious &s chef de la section 
des corps gras industriels de l'offlce central 
de répartition des produits industriels. 

« Art. 10, — Les sanctions prévues par la 
loi du 10 septembre 1940 sur la répartition 
des produits industriels ou par la loi du 17 sep- 


tembre 1940 rek®=s à la distribution des den- 
rées et produits soumis à des mesur le ra 
tionnement s'appliquent, suivant le cas, aux 


Infractions aux prescriplions du prés 
rêté et de ceux qui pourront étre pris en vue 
de le compléter ou de le modifier » 


— Les personnes physiques on 
morales délenarrr, à quélque titre que ce soil, 
à la date du {#7 &e cha mois, des quanti- 
tés de savons ou produits à 
égales ou supérieures au lotal à 100 kilogr., 
sent tenues d'en faire la déclaration au direc- 
teur déparlemental du ravitaillement, dans les 
conditions prévues par l'arrêté du 19 septem- 
bre 1940 relatx déclaration et au contrôle 


que 


base de 


des storks de &=""£es et produils umis à 
des mesures de raltionnement., Les déclara- 
tions doivent indiquer séparément les savons 
ou produits à base de savon suivants: savon 


de Marseille, savon de toilette d'ancienne fa- 


brication, savon de ménage de nouvelle fabri- 
tton, poudre de savon, lessive au savon, 


Fait à Vichy, le 7 mars 1941. 


Le secrélaire d'Elat au ra itaillement, 
JEUN ACTIARD, 
à la production industrielle, 
PIRRRE PUCHEL, 


Liste des professions ou des travaux molirant 
l'attribution de savon supplémentaire pour 
les nelloyages individuels. 


—— — 


CATEGORIE 1 


Industrie de l'alimentation. 


Pour ouvriers dont l'emploi nécessite des cons 
lacts fréquents avec les produits alimen- 
aires: 


Boulangeries, mæenuileries, onft- 
series, 
Fabrication des pâtes 
Fabrication 
poissons 
ments. 
Laiteries, pastcurisalion, 
Vérimcaleurs 
Ouvriers des 
Cuisiniers professionnels. 
Brasseries (fermentations). 


scrie 


alimentaires, 
cerves de viande, de 
, de fruits, de coudi- 


des col 
de léguru 
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Commerce de l'alim tation, 


Pour les ouvriers ou employés dont l'emploi 
nécessite des contacts fréquents avec les 
produits alimentaires: 

Boucheries, charcuteries, triperies, poisson- 
neries 


Industrie du 


Four ouvriers occupés à des travaux ({rès Sa- 
lissants : 
Monteurs, finisseurs 
chaussures, | 
Formiers de cônes en feutre teint, 


lan: Ja fabrication des 


Métallurgie et travaux dés 


Ajusteurs, serruriers, tourneurs, peérceurs, ra- 
boteurs, scieurs, fraiseurs, meuleurs. 
Monteurs d'installation électrique de force et 

de lumière. 
Monteurs d'instalation 
léphoniques 


télégraphiques et té- 


Manutention et transports. 


Pour ouvriers travaillant régulièrement au 
hargement et au déchargement de ba- 
teaux, wagons, camions transportant des 
matières salissantes 

Entreprises de pompes fun'£ree: porteurs. 


Chemins de fer 


Pour ouvriers affectés régulièrement aux tra- 
vaux de chargement et de déchargement 
des Wagons 

Ouvriers professionnels des petits ateliers de 
réparation et des servicés Sleciriques, 


Professions diverses. 


Pour le personnel auxiliaire des hôpitaux, cli- 
niques, maternités, maisons de santé, 
Juaisons de retraite, crèches, dispensaires, 
en contact avec les personnes traitées (à 
l'exclusion des infirmiers ct infirmières 
classés dans une autre catégorie). 

Mécaniciens: bandagistes, orthopédistes, den- 
tistes. 

Pédicures, manucure: 

Employés de laboratoires rnanipulant des pro- 
duits nocifs 

Ouvriers destructeurs d'animaux nuisibles utf- 
lisant des produits nocifs 

Conducteurs de camions, Machinistes. 

Ouvriéres cigarières des manufactures de ta- 
bac confectionnant les cigares à Ja main. 

Ouvriers de l'optique occupés aux travaux de 
polissage du verre, 

Ouvriers d'ateliers photographiques, 


CATEGORIE 31 
Industries annexes de l'alimentation. 
Pour les ouvriers exposés à des souillures nui- 
sibles importantes provoquées par les Ima- 


tières manipulées dans les boyauderies, 
fabriques d'engrais organiques, équarris- 


sage 
Industr.es 
Pour les ouvriers exposés à des souillures nui- 


sibles importantes provoquées par les pro- 
duits traités: 

Teintureries, fabriques de colles, conduc- 
teurs de moulins, conducteurs de fours, 
conducteurs de centrifug:=s netloyeurs 
de presses. 

Ouvriers des séchoirs d'os et des broyeurs 
d'os. 

Ouvriers de fabrication des poudreries. 

Ouvriers occupés aux transports et aux 
chargements dans l'industrie des engrais. 


Industrie du 


Pour le: ouvriers occupés aux aux de ra- 
massage et de triage des ns, 


Ouvriers en contact avec les lessives; ONVriIeTs 
de la fabrication de la cellulose utilisant 
le procédé au sulfite. 

Ouvriers des fours à soude. 


Imprimerie et reproduction. 


Fondeurs de caractères, typographes, lihô- 
graphes, linotypistes. 

Pour ouvriers occupés aux travaux de zinco- 
graphie, de chromographie, d'impression à 


l'encre d'aniline. 


Industries tertiles. 


Pour les ouvriers exposés à de fortes souil 
lures: 
Rouisseurs de l'industrie du lin. 
Préparateurs dans l'industrie du jute, 
Trieurs, effilocheurs, cardeurs, 


Industries du textile et des peaux. 


rour les ouvriers occupés aux travaux très 
salissants de: 
L'apprêt des peaux, des poils, des fourrures, 
Tannage, épilage, teinture des cuirs et des 
eaux. 
La fabrication des brosses et des pinceaux. 


Travaux des cuirs. 


Cordonniers, bourreliers faisant principale- 
ment de la réparation. 


Travaux du vétement, 


Four ouvriers exposés à de fortes souillures 
provoquées par les matières traitées. 


Métallurgie et travaux des métaur. 


Mouleurs, fondeurs (pour autant qu'ils ne 
sont pas classés dans la catégorie II), 
noyauteurs, conducteurs de marteaux-pi- 
lons «et de presses, lamineurs. 

Tréfileurs, clouliers, tresseurs de câbles rmné- 
talliques, polisseurs, affüteurs, étameurs, 
plombiers, ferblantiers, estampeurs, sou- 
deurs, oulilleurs, forgerons, frappeurs, 
lailleurs de limes, 

Tourneurs de fonte. 


Construction mécanique. 


Tôliers, chaudronniers, tuyautceurs, emboutis- 
seurs, repousseurs sur métaux, ouvriers 
monteurs et de réparation des moteurs, 
d'appareillage mécanique, de matériels 
roulants, de machines-outils, de machines 
de transformation, ouvriers d'entretien 
d'usines. 


Travaux divers Sur métaux et sur bots. 


Doreurs, nickeleurs, chromeurs, métaliseurs, 
vernisseurs, émailleurs. 


Travaux publics et bâtiment. 


Puisatiers, maçons occupés à des travaux né- 
cessitant l'emploi du ciment, couvreurs, 
carreleurs, peintres, tapissiers, plombiers, 
poseurs de canalisations d’eau et de gaz, 
poseurs de tuyaux sanitaires, monteurs en 
grès. 

Cimentiers, ferrailleurs en béton armé. Our- 
vriers occupés à des travaux de dragage 
et de curage des canaux et des égouts. 

de À effectuant des travaux de répara- 

n. 


Travaux des pierres. 


Concasseurs des scories. 

Verriers. 

Ouvriers de fabrication des usines de chaux, 
plâtre, ciment, carreaux de ciment. 

les ouvriers des usines de céramique, de 
pierres factices, de porcelaine, de grès de 
poterie, en contact avec des peintures ou 
autres produits salissants. 

Ouvriers de briqueteries, . 


Industries exrtractives. 


Chels d'exploitation des mines de charbon, de 
minerais, de lignite, descendant régulié. 
rement dans les puits. 


Chemins de fer. 


Matériel et traction: 
Ouvriers des gros ateliers et des dépôts, 


Professions diverses. 


Ghauffeurs de générateurs de vapeur à alimen. 
tation mécanique. 

Ouvriers de fabrication des plaques d'accumu- 
lateurs, 

Maréchaux ferrants, charrons. 

Masseurs. 

Personnels des laboratoires affectés aux mani. 
pulations d'excréments ou matières sep 
tiques. 


CATEGORIE HI 
Industries chimiques. 


Pour les ouvriers occupés à la fabrication des 
couleurs organiques, de l'acide sulfurique, 
des pigments colorants, des crayons, des 
encres, des cirages, des vernis; 

Les ouvriers des entreprises de vidange ot 
annexes, d'enlèvement et d'incinération 
d'ordures ménagères; 

Les ouvriers de fabrication des: 

Charbons artificiels ; 
Charbons de bois; | 
Des distillatiens du bois; 
Des cokeries, 

et les ouvriers occupés directement aux char. 

gements des fours et des cornues dans les 

usines à gaz. 


Industries extractives. 


Ouvriers de jour des mines de charbon, de 
ninerais, de lignites, des carrières d'ar- 
doises et de schistes. 

Cribleurs et laveurs de charbons, de lignites, 
de minerais. 

Ouvriers de fabrication des briquettes et char- 
bons agglomérés, 


Métallurgie et travaux des métaur. 


Ouvriers de la fabrication de la fonte {{r et 
2e fusion) et d'affinage du fer, de la fonte 
et de l'acier. 

Fonderies et métallurgie du plomb et du mer- 
cure. 


Chemins de fer. 


Personnel des machines: chauffeurs et méca- 
niciens. 


Professions diverses. 


Chauffeurs de générateurs de vapeur alimentés 
à la main, nettoyeurs de chaudières. 
Plombiers industriels (façonneurs et soudeurs 

au chalumeau). 
Peintres au pulvérisateur. 
Ouvriers des poudreries occupés à la fabrica- 
tion des poudres noires. 
Asphalteurs, goudronneurs des routes. 
Spécialistes en revêtements bitumineux. 
Mélangeurs de caoutchouc dans des conditions 
de travail défavorables. 
Ouvriers de fabrication des usines de bitume 
et d'asphaltes. 
Commerce du charbon: manutentionnaires 


Films et théâtres. 


Acteurs de théâtre et de cinéma. 
Mouleurs de masques. 


CATEGORIE IV 


Ouvriers de fond des mines de charbon, de 
minerais, de lignites. 

Ramoneurs de cheminées pendant la durét 
d'exercice normal de la fession. 

Ouvriers de fabrication du noir de fumée. 
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ANNEXE II 


DEMANDE D'ATTRIBUTION SUPPLEMENTAIR: DE SAVON ET PRODUITS 
A BASE DE SAVON POUR LES PROFESSIONNELS 


(Arrété du 7 mars 1941.) 


COMMUNE | Indication de la profession, de la nature des 
indication de l'établissement employeur (1): fabrications ou de la raison motivant la 


Nom et adresse du signataire de la demande: 


Liste numérique des ayants droit répartis par professions nettement dénormmnées. 


DÉNOMINATION DE LA PROFESSION CATÉGORIE 


N ‘ouvriers 
(Læ professions doivent être désignées par leur Cénomina- Olenbre d'ouvriers.) 
tion dans le texte de l'arrêté et eur la liste générale 
publiée au Journal cfficiel (annexe I de l'arrêté) et dans, 


l'ordre de cette liste; la liste est arrêtée au jour de i ul n1 IV 
la demande.) | 
| 


Nombre total des professionnels par 
catégorie 


RECAPITULATION 


NOMBRE DE RATIOXS 
NOMBRE 
demandées pour deux mois. 
de 
bénéficiaires, À 
Soins corporels. | Lavage du linge (3). 


ir catégorie. 
> catégorie. 


4. 


Signature du demandeur: 


Visa et cachet du président de la chambre des métiers ou de l'inspecteur déparlemental de 


la santé (5): 
d'inscription sur le registre de la mairie: ,......scsssosososescocssssonessonsecseessseos 


Nota, — Dans le cas d'une demande collective, le maire est en droit d'exiger une liste 
minative des professionnels pour lesquels une attribution supplémentaire de savon est 
 mandée. 


(1) Dans le cas d'une demande collective. 

(2) Suivant le cas. 

(3) Il est précisé que chaque ration « Lavage de linge » donne lieu à délivrance de deux 
…xets; ceux-Ci sont libellés en demi-rations. 

(4) Cette date doit étre ne sur le registre de la mairie; elle marque le début de Ja 
période de deux mois pour laquelle l'attribution de tickets est faite; la demande ultérieure ne 
ee être présentée qu’à l'expiration de la période de deux mois commençant à cette 
ate 


(5) Pour les individuels ou les maîtres artisans, les infirmiers ou sages-femmes non ra'- 
lachés à un établissement dans les communes de plus de 2000 habitants. 


000-446-J. 37003-41. 


— 0 +- 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


No 1354. — Décret du 25 mars 1941 rendant 
applicables au* troupes coloniales en service 
aux colonies le décret (guerre) du 19 mars 
1940 et modifiant l'article 27 du decret du 
29 décembre 1903. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
à la guerre, du ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances et du se- 
crétaire d'Elat aux colonies, 

Vu le décret du 29 décembre 1903 sur la 
solde et les accessoires de solde des troupes 
coloniaies et Ai£!ropolilaines à la charge du 
département des colonies, et les divers décrets 
qui l'ont modifié; 

Vu l'article 86 de la loi du 28 février 1933 
et le décret du 31 août 1933; 

Vu la loi du 14 avril 1924; 

Vu l'article = de la loi du 2 février 1901 
portant fixation du budget général des re- 


cett et des dépense le l'exercice 1901, 


Décrélons : 


Art. 497, — Le premier alinéa de l'article 42 
du décret du 29 décembre 193 est remplacé 
par le texie stasvant: 

« Le lemps passé par les officiers et les sous- 
officiers de carrière en non-activité pour in- 
firinilés temporaires rnple pour le droit à 
la solde progressive lorsque le nmulilaire est 
rappelé à l'activité. IL en est de méme du 


ternps pa par les officiers dans Ja position 
le non-aclivs par licenciement de corps, 
suppression d'emploi, rentrée de captivité à 


l'ennemi lorsque l'officier prisonnier de guerre 
a été remplacé dans son emploi. 
lans la limite de dix an 

ipcrieurs et suballernes 
‘dans la de di ponibilité Coinpie pour 
le droit à la scde progressive en cas de rap- 
pel à l'activité ou de convocation pour l'ac- 
June période. 


complissement li 

« Le tem] pa 6 en congé de fin 
pagne compile, sans limitation de durée, pour 
le droit à la solde progressive 

« Ne com] le nas ] le roit à la Ce pro- 
gressive : 

Le m} na en nm£gés de 
interrunteurs de 1 nneté ; 

« Le lemps passé en congés avec solle in- 
terrupleurs de l'ancienneté (congés pour at- 
faires personnelles où pour moûfs exccption- 
nels 

« Le leinps Passé au delà d'un an, en congé 
pour voyages d'éludes militaires; 

« Le temps ] au delà in à ; la 
ibilité, par les 

« Le temps passé au delà de dix dan 
la disp b é, par le ff ipérit et 
gr1} ilter 

« Le {emps passé en non-activiié par retrait 
ou suspension d'emploi par les off rs et 
assimilés ; 

« Le temps passé en non-activilé par me- 
di ip} ire par le sous-offl de 
carrière ». 

Art. 2. Le Ca de l'article 49 
du décret du 2? décembre 1903 est remplacé 
par le texte suivaal : 

«a Les et ] mill'aires à colde 
mensuelle now sAfflcicrs, en activité, en 
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disponibilité, en non-aclivité, subissent, dans 
toutes les positions de présence ou d'absence 


donnant lieu au payement d'une soïde, une 
retenue pour le service des pensions. 
« Le montant de cette retenue, fixée par 


le tarif, est calculé à raison din pourcentage 


de la solde budgéiurr -l'aclivité, dans toules 
les positions entrant <a compte pour la re- 
traite 

est calculé à raison du pour- 
centage de Ja ide budgétaire effectivement 
servie dans les positio n'entrant pas 
compte pour la rafraite (ari. 86 de la loi du 
98 février 1993 ct dé, août 1953). 


en activité recevant 
retenue est celle 
égale à la moitié 


Pour les mililaire 
Ja sole nette d'absence, la 


fixée au tarif d'activilé ou 
de celle-ci, suivant que leur position com- 
porte ou non l'accomplissement de services 
effectifs pour la 

«“ Il en est de méme pour les fonclionnaires 
civil 


(Le reste sans changement.) 


faisant suite 
activité) 


ervalions 
officier en 
ernbre 1905 reçoit 


art. 2 Les ob 
au larif n° { (solde di 
it1 décret du > 16 


x 
Les modifications stivantes 

Observation À, — Remplacer le texte a tue] 
par le suivant: 

« Le ministre de la gucrre arrête trimes- 


tricllement (aux des fer janvier, 4er avril, 
ter juillet et {er octobre) la liste des officiers 
généraux du grade de général de division, 
assimilés on de rang correspondant, ayant 
droit à la solde de deuxième échelon, dans la 
de la première moitié de l'effectif. 
déterminée 


« Cette première moilié est 
d'après le classem#:t sur une liste unique, 
par ordre d'anciennetf, sans conditions de 


rang de préséance, de tous les généraux de 
division et assimilés et fonctionnaires mili- 
taires de grade et de rang correspondant en 
position d'activité (ou dans la disponibilité 
depuis moins d'un an) à la date considérée, 
le dernier numé= 4e la liste étant négligé 
s'il est impair » 

Observation B. le deuxième 
alinéa par le suivant: 


« Ce prernier quart est déterminé d'après 
le classement sur une liste unique, par ordre 
d'ancienneté sans conéion de rang de pré- 
séance, de 4ous les généraux de brigade et 
assimilés et fonctionnaires militaires de grade 
ou de rang correspondant en position d'acti- 
vité (ou dans la disponibilité depuis moins 
d'un an) à la date considérée ». 


Obserralion D, — Yc:aplacer les deuxième, 
troisième et quatrième alinéas par les sui- 
vants : 


« Cornplent pour le droit à la solde pro- 
gressive (ancienneté de grade ou de service) 
le temps accompli par les officiers de réserve 
effectuant un stags eu une période dans les 
conditions de la loi du 4 janvier 1929 et de 
l'article 42 de la loi du 8 janvier 19%, le 
temps passé en non-aclivité pour infirmités 
temporaires, et le temps passé en disponibi- 
lité dans la limite de dix ans. 


« Comptent pour le droit à la solde pro- 
grcssive (ancicure service) le temps 
passé dans les foyers par suite d'appel retardé 
ou de ibcratiou sAticipée, le temps passé 
dans les foyers pas suite d'ajournement ou 
de réforme temporaire sous l'empire de Ja 
lol de 1559 » 


— Le quatrième alinéa de l'article 
1903 est rem- 


Art. 4. 
37 du décret du 29 décembre 
rlacé par le suivant: 

« Pour le calcul des retenues et la pro 
cédure de la saisic-arrêt les allocations de 
solde ci-après officiers et militaires à 
solde mensuelle nsidérer comme sai- 


à Co] 
sissables : 


des 


« a) Sans caractère accidentel ou aléatoire: 

« La solde nette; 

« Le supplément colonial; 

« L'indernnité pour charges ruilitaires pour 
la partie correspondant au taux n° 3 de céli- 
batuire ; 

« Les indemnités de fonclions; 

« L'indemnité des officiers en retraite pour- 
vus d'ernplois militaires; 

« L'indemnité spéciale temporaire; 

« L'indemnité spéciale en Indochine et en 


hine; 

« L'indemnité temporaire 
Indochine et en Chine; 
« Les indemnités de cherlé de vie; 

« b) Avec caractère accidentel ou aléatoire: 
« Les acomptes ou rappels de Solde ». 


complémentaire 


Le reste sans changement.) 

Art. 5. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
la guerre, le ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances et le 
secrétaire d'Etat aux colonies sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 
à Vichy, Île 


Fait 25 mars 1941. 


PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat à la guerre, 
Gt HUNTZIGER, 
Le ministre secrétaire d'Etat, 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTIMILLIER. 
Le secrétaire d'Etat aux Colonies, 
Al PLATON, 


Travaux publics. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 27 mars 
1941: page 1927, 3 colonne, 24° ligne, au lieu 
de: « MM. Landreville et Lepoelec », lire: 
« MM. Landreville et Le Pomelec », 


Secrétariat d'Etat aux colonies. 


RAPPORT 


SUR LA SITUATION, AU SÂ DÉCEMBRR 1940, DES 
TRAVAUX EXÉCUTÉS A LA CÔTE FRANÇAISE DES 
SOMALIS À L'AIDE DES FONDS D'EMPFUNT 


I. — Programme des travaux firé par la loi 
du 20 janvier 19%, modifiée par le décret 
du 4 novembre 1936. 


francs 
4e Port de 20.000.000 
3° Urbanisme 3.700.000 
4e Hygiène et assistance........ 6.300.000 
5° Bâtiments administratifs... 3.000.000 
6° Bâtiments militaires, 4.500.000 
89° Aviation 1.000.000 


II. — Disponibilités réalisées Jin 1%0 
pour l'exécution de ce programme. 
francs, 
a) Emissions (7 tranches)... 37.000.000 
b) Produit de la réévaluation | 
de l'encaisse de la banque de 
l'Indochine 


Total... 37.658.901 


UT. — Travaux erécutés. 


A. — Port de Djibouti. 
Dépenses autorisées, 20 miliions de francs, 
Construction de deux bassins, d'une jetée 
de 900 mètres et de 570 mètres de murs de 
quai, Etablissement d'un terre-plein de 8 hec. 
tares €t construction d'une chaussée empier- 
rée, Construction d'un môle et établissement 
sur ce môle d'une installation de mazoutage, 
Travaux terminés en 193. 
Lépenses faites sur les 
19.963.168 fr. 21. 
B. — Roules, 
Dépenses autorisées, 4 millions de francs, 
Liaison Tadjourah à Obock au Nord; piste 
de Guidoli, du Henlé, du Gobad vers les fron- 
tières, Aménagement des pistes existantes: 
route Djibouti, Ali-Sabich—frontière. 
Dépenses faîtes au 31 décembre 
les fonds d'emprunt, 3.720.385 fr. 45. 


fonds d'emprunt, 


1910 sur 


C. — Urbanisme. 
Dépenses autorisées, 3.700.000 fr. 
Aménagement des artères urbaines, 
serte des terre-pleins du port. 
Dépenses faites au 31 décembre 1910 sur 
les fonds d'emprunt, 1.396.527 fr. %. 


des 


D. — Hygiène et assistance. 

Dépenses autorisées, 2.310.0N fr. 

Etudes de l'assainissement et protection 
contre les crues de l’Ambouli du village indi- 
gène à Djibouti. Construction de bâtiments 
sanitaires. 

Dépenses faites au 31 décembre 19%M0 sur 
les fonds d'emprunt, 93.183 fr. 09. 


E. — Bâtiments administratifs. 


Dépenses autorisées, 2.225.000 fr. 
Bâtiments pour la T. S. F., la météorologie, 
lès douanes, l'enseignement. Logements de 


fonctionnaires. 
Dépenses faites au 31 décembre 1940 sur 
les fonds d'emprunt, 2.225.000 fr. 

F. — Bâtiments militaires. 
Dépenses autorisées, 4.500.000 fr. 
Constructions à usage de bureaux et de 

logements. 
Dépenses faites au 31 décembre 1940 sur 
les fonds d'emprunt, 4.495.935 fr. 
G. — Hydraulique. 
Dépenses autorisées, 1.500.000 fr. 
Amélioration de la distribution de 
Forages pour recherches d’eau. 
Dépenses faites au 31 décembre 19%40 sur 
les fonds d'emprunt, 1.103.644 fr. 57. 


l'eau. 


IL — Aviation, 

Dépenses aulorisées, 4 million de francs. 

Installation d'un aérodrome civil. — Amé- 
lioration de terrains. 

Dépenses faites au 31 décembre 1940 sur les 
fonds d'emprunt, 545.742 fr. 74. 

IV. — Total des dépenses autorisées [in 140, 
29.265.000 fr. 

V. — Total des dépenses faites au 31 dé- 
cembre sur les fonds d'emprunt, 34 mi- 
lions 353.187 fr. 22, 


Vichy. — imprimerie spéciale 


Le Directeur des Journaux officiels : 
R Barvon-Tancs. 


Supplément.) 


